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La nouvelle loi 
EU le marché du 
blé, avant l'air de 
mettre en coulère 
les boulangers, qui 
rigolant pu et qui 
menaçant de nous 
fourrer tertous dans 
le pétrin... 

Du moins c'est 
m eux qui le disent 1 

Je venons de lire, 
idans nn journal d'informations 
qu'avait eu, à Lille, un grand mee-
tingue de protestation des boulan-
gers du Nord et que l'assemblée gé-
r.erale de leur Syndicat avait donné 
les piens pouvoirs à un < Comité 
exécutif » —. p'têtre ben pour nous 
exécuter ! 

« — Les ooulangers, en effet, esti-
» ment que l'écart entre le prix du 
» pain à 1 fr. 70 et le cours actuel 
? de la farine est insuffisant... 
? (atchoum !) M. Senélar, président 
» du Syndical de Roubaix, commença 
» par déclarer qu'on ne peut pas 
» faire du pain à bon marché avec 
» du blé cher (!). Seuls, dit-il, pour-
? raient être tenus pour responsables 
» des prix actuels, ceux qui ont voté 
> la taxation du blé à 115 francs. 

» M. Huré, président du Syndicat 
» de Dunkerque, venu à Lille avec 
» soixante boulangers dunkerquois, 
» soutient qu'il n'est pas possible 
» de tirer plus de 130 pains d'une 
» balle de farine et qu'avec la meil-
» leure volonté on ne peut accepter 
» de voir réduire maintenant la prime 
» de cuisson à 49 francs, alors qu'elle 
» a été officiellement fixée, après de 
» longs calculs, à 62 francs. Il est 
» équitable, d'autre part, de tenir 
» compte du salaire de la boulangère, 
> rivée à son comptoir du matin au 
* soir.. 

» Après lui, M. Duvivter, secrétaire 
% général du Syndicat départemental 
» affirme que les boulangers sont 
» fatigués de faire les frais de la 
» politique du blé. Les boulangers, 
» dit-il, ne veulent pas être les valets 
> de l'Agriculture, ni les laquais de 
» la haute finance ! » 

Comme vous voyez, ça c'est envoyé 
gentiment... Mais perquoi dan qui 
se fâchant tout rouge ? 

c — Nous ne faisons pas du pain 
» avec du blé ; nous le faisons avec 
» de la farine. Le boulanger est un 
» petit artisan qui doit travaille* 
» beaucoup pour gagner sa vie... Si 
» quelqu'un prétend pouvoir augmen-
» ter le rendement de la panification 
» nous l'attendons devant le pétrin!» 

€ Et M. Lecerf, vice-président du 
» Conseil national de la Boulangerie, 
» déclare que la taxation du blé n'a 
> pas profité aux petits cultivateurs 
» mais seulement aux gros agricul 
» teurs ; la petite culture n'a plus 
» de blé à fournir aux moulins. » (?) 

Pour terminer, la parole est don 
neé à M. Coustenoble, président du 
Syndicat départemental, qui rcmer 
cie ses collègues d'avoir compris « la 
gravité de l'heure » qui a une mys> 
tique du pain et que c'est finalement 
su le boulanger que retombent les 
anathèmes... « La culture peut se 
rattrapper par ailleurs, dit-il, lorsque 
le rendement du blé diminue (?) 
tandis que le boulanger, lui, travaille 
à façon. Il défend donc sa prime 
comme l'ouvrier défend son salaire. 
Nous ne connaissons que le prix de 
la farine ; le prix du blé ne nous 
regarde pas. Que les agriculteurs se 
défendent c'est leur droit et c'est 
même leur devoir, mais qu'ils ne se 
mêlent pas de nos affaires ! > 

.Autrement dit, qui nous foutent la 
paix !... Le président Coustenoble 
n'oubliant qu'une chose, c'est que 
les cultivateurs boulottant du pain 
comme les autres et même pus que 
les autres. C'est dan des clients. Et 
pis n'oublions point que si les agri-
culteurs faisaient pu de blé, y aurait 
pu de farine et pu besoin de bou-
langers — comme quoi qu'on a ter-
tous besoin les uns des autres. 

Le pus amusant, c'est qui en a un. 
dans sa coulère, qu'a dit : — Le pré-
sident du Conseil, M. Daladier, de-
vrait ben se souvenir qui l'est lui-
même fils de boulanger 1 

Et pis après ?... M. Lebrun, pré-
sident de la République, est-y point 
fils de paisan et son frère qui cultive 
encore une ferme, qui ramasse du 
froment dans ses champs.,, 

La Défense du Blé 
La loi de défense du Marché du blé vient d'être votée. Nos 

adhérents ont été les premiers à en connaître le texte intégral. 
Cette loi fixe au blé un cours minimum de 115 francs. 
Le cours minimum s'entend pour un blé sain, loyal et marchand 

pesant 76 kilogrammes à l'hectolitre 
Un barême officiel fixe les augmentations ou les diminutions de 

prix obligatoires suivant les différences de qualité. Le cours de base 
de 115 francs sera majoré de 1 fr. 50 le premier de chaque mois à 
partir du 1" septembre. Ce cours minimum devra être respecté sous 
peine des rigueurs de la loj 

La fixation d'un prix minimum par la loi est une mesure 
exceptionnelle, de salut Dublic, prise par le Parlement afin d'enrayer 
la catastrophe agricole. 

C'est une mesure grave prise en faveur de ta culture. 
La solidarité qui unit les agriculteurs leur fait une obligation 

absolue de ne se prêter à aucune combinaison. Chaque cultivateur, 
en contribuant à assurer le respect de la loi, montrera qu'il est 
digne de l'effort entrepris pour le défendre. Il affirmera ainsi sa 
volonté de voir se rétablir le Marché des produits agricoles et, en 
particulier, du blé, par la mise en œuvre des mes-ures matérielles 
d'allégement réclamées par les Chambres d'Agriculture, les Associa-
tions agricoles et prévues par la nouvelle loi 
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Modalités d'application 
du prix minimum du Blé indigène 

du 15 Juillet 1933 au 15 Juillet 1934 

Le Ministre de l'Agriculture, 
Vu l'article 1er de la loi du 10 juil-

let 1933, portant fixation d'un prix 
minimum pour le blé et tendant à 
l'organisation et à la défense du 
Marché du blé, et notamment le 
deuxième alinéa dudit article,, 

Arrête ! 
Article premier. — Les prix mini 

ma de base fixés par l'article 1" de 
la loi du 10 juillet 1933, pour la vente 
à la production du quintal de blé 
destiné à la consommation humaine, 
s'établissent ainsi qu'il suit pour la 
période qui s'étend du 15 juillet 
1933 au 15 juillet 1934 : 
115 fr. du 15 juillet au 31 août 1933. 
116 fr. 50 du 1" au 30 septembre 1933. 
118 fr. du 1" au 31 octobre 1933. 
119 fr. 50 du 1" au 30 novembre 1934 
121 fr. du 1" au 31 décembre 1933 
122 fr. 50 du 1" au 31 janvier 1931. 
124 fr. du 1er au 28 février 1934. 
125 fr. 50 du 1" au 31 mars 1934. 
127 fr. du 1" au 30 avril 1934 
128 fr. 50 du 1" au 30 mai 1934. 
130 fr. du 1" au 30 juin 1934. 
131 fr. 50 du l°r au 15 juillet 1934. 

Ces prix sont exclusifs de tous 
frais de courtage, commission et 
transport. Ils s'appliquent aux blés 
de bonne qualité, saine, loyale et 
marchande pesant 76 kilos à l'hec-
tolitre, contenant 2 % au plus d'im 
puretés et mis en sacs fournis par 
l'acheteur. 

Les prix des blés ne remplissant 
pas ces conditions de poids spécf 
lique et de teneur en impuretés se-
ront fixés en tenant compte des ma-
jorations ou réductions prévues aux 
articles ci-après. 

Art. 2. — Les prix minima visés 
à l'article 1er du présent arrêté se-
ront majorés de 0 fr. 50 pour tout 
excédent de poids de 500 grammes 
ou fraction de ce poids, ainsi qu'il 
ressort du tableau ci-après : 

De 76 kil. à 76 kil. 499, majoration 
de 0 fr. 50. 

. De 76 kil. 500 à 76 kil. 999, majo-
ration de 1 franc. 

De 77 kil. à 77 kil. 499, majoration 
de 1 fr. 50. 

De 77 kil. 500 à 77 kil. 999, majo 
ration de 2 fr., etc.. 

Art. 3. — Les prix minima visés à 
l'article 1" du présent arrêté subi 
ront les réductions suivantes : 

De 75 Ml. 999 à 75 kil. 500, réduc-
tion de 0 fr. 50. 

De 75 kil. 499 à 75 kil., réduction 
de 1 fr. 

De 74 kil. 999 à 74 kil. 500, réduc 
tion de 1 fr. 50. 

De 74 kil. 499 à 74 kil., réduction 
de 2 fr. 

De 73 kil. 999 à 73 kil. 500, réduc 
tion de 2 fr. 75. 

De 73 kil. 499 à 73 kil., réduction 
de 3 fr. 50. 

De 72 kil. 999 à 72 kil. 500, réduc 
tion de 4 fr. 25. 

De 72 kil. 499 à 72 kil.. réduction 
de 5 fr, 

De 71 kil. 999 à 71 kil. 500, réduc-
tion de 6 fr. 

De 71 kil. 499 à 71 kil., réduction 
de 7 fr. 

De 70 kil. 999 à 70 kil. 500, réduc-
tion de 8 fr. 

De 70 kil. 499 à 70 kil., réduction 
dt 9 fr. 

De 69 kil. 999 à 69 kil. 500, réduc-
tion de 10 fr. 50. 

Au-dessous de 69 kil. 500, la ré-
duction sera de 1 fr. 50 par 500 gram-
mes ou fraction de ce poids. 

Art. 4. — Le poids à l'hectolitre 
sera obligatoirement déterminé pour 
chaque lot différent au moyen de la 
trémie conique de 50 litres. 

Art. 5. — Le prix du quintal ré-
sultant de l'application des articles 
précédents subira une réduction de 
1 fr. 25 pour chaque kilogramme 
d'impuretés constaté en sus des 2 % 
de tolérance prévue par l'article 1 
ci-dessus. Au-delà d'un pourcentage 
total de 5 % d'impuretés, le blé ne 
sera pas considéré comme étant de 
qualité loyale et marchande. 

Art. 5, — Sont considérées comme 
impuretés : les criblures, les corps 
étrangers, les grains ou graines 
autres que le bié se rencontrant na-
turellement avec cette céréale. 

En ce qui concerne les graines 
nuisibles telles^que l'ail, le fenugrec 
le mélilot, le mélanpyre, les réduc-
tions de prix auxquelles donnera 
lieu leur présence, ainsi que la pro-
portion de ces graines au-delà de 
laquelle le blé ne sera pas considéré 
comme marchand, résulteront des 
usages locaux, loyaux et constants 
en vigueur dans le département. 

Sur la demande des groupements 
professionnels agricoles, commer-
ciaux ou industriels intéressés, ces 
usages seront définis par une com 
mission départementale composée 
comme suit : 

Le Préfet ou son délégué, prési 
dent ; 

Deux membres désignés par la 
Chambre de Commerce ; 

Deux membres désignés par la 
Chambre d'Agriculture ; 

Le Directeur des Services agricoles 

Art. 7. — Le Conseiller d'Etat di 
recteur de l'Agriculture est charg 
de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 13 juillet 1933. 

Henri QUEUILLE. 

Coopérative du Syndicat 

CONDITIONS DE VENTE 
DES BLES 

Nous informons nos adhérents que, 
par suite de la mise en application 
de la loi fixant le prix minimum du 
blé à 115 francs en culture, ce prix 
s'entend sans ail et pour blé pesant 
76 kilos. 

Tous les blés aillés subiront les 
réfactions indiquées dans le contrat 

e Nantes qui régit les usages lo-
caux du département. 

A titre d'indication, wid quelles 
sont ces conditions : 

VENTE SANS AIU 

Ces blés ne doivent pas contenir 
'ail. Toutefois, pour éviter toutes 

difficultés, si l'acheteur constate la 
présence d'ail dans la livraison, il 
sera dans l'obligation de la prendre 
mais il aura droit à une indemnité 

e 2 % du prix d'achat, sans que la 
quantité d'ail puisse excéder de un 

dix grains entiers au kilogramme 
de blé, soit 1.000 grains au quintal 

Au-dessus de cette tolérance de 
un à dix grains entiers, l'acheteur 
pourra refuser la livraison 

VENTE <t MORALEMENT SANS AIL » 
OU AVEC POURCENTAGE D'AIL 

Ces blés peuvent contenir jusqu'à 
■un gramme d'ail au kilogramme de 
blé, soit 100 grammes d'ail par quin 
tal, sans réfaction. 

Au-delà de cette quantité, l'ache-
teur devra prendre livraison, mais 
il aura le droit d'appliquer les réfac 
tions suivantes * 

1 % du prix d'achat de 101 à 150 
grammes d'ail aux 100 kilos. 

2 % du prix-d'achat de 151 à 200 
grammes d'ail aux 100 kilos. 

3 % du prix d'achat de 201 à 250 
grammes d'ail aux 100 kilos. 

4 % du prix d'achat de 251 à 300 
grammes d'ail aux 100 kilos. 

5 % du prix d'achat de 301 à 350 
grammes d'ail aux 100 kilos 

Dès que cette proportion d'ail sera 
dépassée, l'acheteur pourra refuser 
la marchandise. 

L'échantillonnage sera fait sur la 
dixième partie du lot, soit un sac 
sur dix de l'expédition, 

Défense aux Cyclistes de place! 
des enfants sur les guidons 
M. Gaston Gérard, sous-secrétaire 

d'Etat aux Travaux publics et au 
Tourisme, vient de prescrire aux 
préfets d'interdire sur cycles et mo 
tocycles à deux roues le transpo 
d'enfant ou de toute autre personne 
placée sur le guidon du conducteur, 

La circulaire édicté également 
d'autres mesures de nature à évitei 
.de graves dangers de circulation 

En 3' page : Le texte in-extenso de 

LA NOUVELLE LOI SUR LA VITICULTURE 
CONSERVEZ-LE SOIGNEUSEMENT 

Les Traitements d'Eté 

AU MAROC, un tracteur agricole 
vient d'incendier la plaine marocaine, 
transformant 30.000 hectares en un 
immense brasier, activé par un vent 
violent. Des indigènes ont été carbo-
nisés et une cinquantaine de victimes 
sont dans les hôpitaux. Le sinistre 
s'étend sur 60 kilomètres et le feu 
continue ses ravages !, 

A LILLE ? On s'occupe actuelle-
ment de la création d'un Institut agri-
cole destiné à assurer -a formation 
du personnel d'instituteurs et rfinsti 
tutrices capables de donner un ensei-
gnement agricole et ménager. Un 
crédit de 96.000 francs a été inscrit 
au budget départemental de 1933 
pour son fonctionnement. 

FETE DU CHAMPAGNE ? La 
fête annuelle, en l'honneur de Dom 
Pérignon, a été célébrée à Hautvil-
liers, le 16 juillet, avec éclat. Vigne-
rons et vigneronnes, portant les vieux 
costumes régionaux et sociétés avec 
leurs bannières, ont défilé en cortè-
ge. Des chants et des ballets furent 
organisés en Thonneur du vin de 
Champagne. 

L'avance de végétation — 10 à 15 
jours — constatée jusqu'ici se main-
tient, malgré le temps mains chaud 
de la dernière semaine. On constate 
pas mal de coulure dans les Caber-
nets et les Gamays, mais les Chenins, 
dans l'ensemble, sont beaux ; les 
dernières pluies ont aidé au grossis-
sement du grain. Les apparences de 
récolte restent donc jusqu'ici favo-
rables pour l'obtention d'une bonne 
qualité. 

Mildiou, — A l'heure actuelle on 
trouve, difficilement, des taches de 
mildiou sur les feuilles; pas de ma-
ladie sur les grappes. On peut consi-
dérer celles-ci comme à peu près à 
l'abri désormais de tout accident de 
ce côté. Quant au feuillage, la plus 
grande partie est protégée par la ré-
sistance à la maladie que les féuilles 
ont acquise avec l'âge et par les sul-
fatages précédents, les bouillies cu-
priques ayant persisté sur les feuilles, 
en l'absence- de grandes pluies. Une 
etntaine de souches, laissées à Belle-
Beille sans aucun traitement, sont 
aussi saines que les autres qui ont 
reçu trois sulfatages. Il se pourrait, 
si le temps devenait humide, que la 
pousse d'août fut attaquée. Le mal 
ne serait pas bien grand. Il resterait, 
même dans ce cas, assez de °euillage 
sain pour assurer la maturation des 
raisins et l'aoûtement du bois. Nous 
n'envisageons pas, actuellement, de 
nouveaux sulfatages à faire dans no-
tre vignoble d'expériences. 

Oïdium, — L'oïdium est, cette an-
née, assez menaçant. Pour se déve-
lopper, il n'a pas besoin d'une gran-
de humidité ; les brouillards et les 
rosées lui suffisent. Une température 
élevée (30°) aide à son évolution. 
Son développement est surtout favo-
risé par une lumière diffuse et une 
atmosphère confinée, conditions sou-
vent réalisées dans les vignes vigou-
reuses, en ce moment. 

Le soufre est le remède spécifique 
pai excellence, à la fois préventif et 
curatif. Il agit, comme on l'admet 
aujourd'hui, par ses vapeurs qui com-
mencent à se dégager vers 28 à 30 
degrés. Le soufre en fleurs est le 
plus actif. On peut aussi recourir au 
soufre trituré, à condition qu'il soit 
réduit à une extrême finesse. L'em-
ploi de polysulfures alcalins (foie de 
soufre), mélangés à la bouillie cu-
prique, peut rendre des services da. s 
les années humides. Les soufres 
mouillables n'ont pas toujours don 
né pleine satisfaction ; il en est de | 
mêmev des soufres colloïdaux. Pour 
produire tout son effet, le soufre doit 
pouvoir persister sur les organes de 
la vigne ; il n'y a guère — sauf ex-
ception — que dans une atmosphère 
close (serres) que l'épandage du sou-
fre sur le sol puisse' donner des ré-
sultats. Les soufrages faits à la suite 
d'un brouillard léger ou après le pas-
sage du pulvérisateur aident à la 
fixation du soufre. Les brûlures ne 
sont à craindre que si le soufre est 
projeté en masse sur les grappes. 

Dans les souches très touffues, un 
effeuillage au niveau des grappes, en 
permettant la pénétration des rayons 
solaires, donnera, dans le cas d'une 
forte invasion d'oïdium, en particu-
lier, de bons résultats, en favorisant 
l'émission de vapeurs de soufre et 
en rendant les conditions de milieu 
moins favorables au développement 
de la maladie. 

Enfin, sur les grappes envahies, 
dans les foyers d'oïdium, une pulvé-
risation sur ces grappes d'une solu-
tion de permanganate de potassium 
à 125 grammes par hectolitre, aura 

le premier poudrage avec un mé-
lange, par moitié, de soufre et de 
poudre de chaux. Ces poudrages, fa-
ciles à exécuter, utiles contre l'oï-
dium et la cochylis ou Yeudemis, de-
vront être répétés, 3 ou 4 fois au 
cours du vol des papillons, si l'on a 
constaté que ce vol est important et 
qu'il se prolonge. Ils protégeront la 
gtappe contre la Cochylis dans une 
proportion que nous avions évaluée, 
autrefois, à 40 p. 100 environ. Il ne 
faut guère, en ce moment, s'attendre 
à un résultat beaucoup plus grand. 
On peut encore, jusqu'à la véraison, 
traiter la grappe À la bouillie cupro-
arsenicale ou à la bouillie cupro-ni-
cotinée, employées comme au prin-
temps, mais à condition que le jet 
liquide puisse atteindre facilement 
les raisins et les pénétrer, toutes cho-
ses difficilement réalisables, jusqu'i-
ci, dans la pratique. 

Si une forte chaleur. 40 à 41 de-
grés à l'intérieur de la souche, venait 
à se produire, plusieurs jours de sui-
te, dans la quinzaine qui va venir, 
elle aiderait fortement à la destruc-
tion de la Cochylis, comme nous 

1 avons constaté, en 1911 et en 1921., 
Angers, le 17 juillet 1933. 

L. MOREAU et E. VINET. 
Directeurs de la Station 
Œnologique Régionale. 

Pour combattre le Doryphore 
Une importante entrevue s'est dé 

roulée, dimanche, entre les notabi-
lités des îles anglo-normandes et des 
syndicats agricoles pour la lutte 
contre le doryphore. 

Au cours de cette entrevue, on a 
discuté des moyens d'enrayer l'avance 
du fléau sur Saint-Malo et les îles 
anglo-normandes pour une reprise 
de l'exportation des primeurs sur 
l'Angleterre 

La délégation a ensuite rendu 
visite aux diverses régions où le fléau 
a été déjà combattu. 

Respectez, 
les Coccinelles 

Il ne se passe guère de jours, 
depuis deux ou trois semaines, que 
l'on ne nous apporte ou nous adresse 
de tous côtés des larves ou des 
nymphes de forme allongée, de teinte 
brune piquetée de jaune, capturées 
sur diverses plantes et en particulier 
sur avoines de printemps et... sur 
pommes de terre. Et aussitôt certains 
cultivateurs de soupçonner qu il 
s'agit là de doryphores et de les dé-
truire consciencieusment, bien que 
les dégâts dus à ces insectes soient 
inexistants. 

Il s'agit, en réalité, de larves de 
coccinelles, braves petites bêtes auxi-
liaires de nos cultures, qui, à l'étal 
larvaire et à l'état adultes se nour-
rissent à peu près exclusivement de 
pucerons auxquels elles ' unô, 
chasse sans merci. 

Comme les pucerons se sont cette 
rnnée, comme toujours en années 
sèches, prodigieusement développés 
sur toutes les plantes cultivées ou 
sauvages, les coccinelles ont trouvé 
de la nourriture à profusion et so 
sont multipliées dans la même me-
sure. C'est pourquoi on les trouva 
en plus grande abondance que de 
coutume. 

Nous croyons utile de mettre nos 
lecteurs, et en particulier les insti. 
tuteurs, en mesure de faire eux--
mêmes la distinction entre les larves 
de doryphore, qu'il faut détruire sans 
hésitation, et les larves de coccinelle 
qu'il importe de protéger ou tout au 
moins de laisser se développer eu 
paix. Les planches coloriées repré-
sentant le doryphore aux différents 
stades de sa vie ont été suffisamment 
diffusées depuis quelques années 
dans les milieux scolaires et agri-
coles pour qu'il ne soit plus guère 
possible de s'y tromper. Les larves 
dt doryphore sont d'une teinte 
rouge orangée, tachetées latéralement 
de points noirs, trapues, au dos 
voûté ; les larves de coccinelles sont 
pms petites, très agiles, de forme 
allongée, brimes, verruqueuses, ta-
chées de points jaunes ou rouges et 
munies de longues pattes. 

Et puis l'examen des pommes do 
terre sur lesquelles on a pu rencon-* 
trer les insectes ne doit laisser aucun 
doute sur l'espèce en présence da 
laquelle on se trouve : si les feuille3 
sont intactes, coccinelles ; si les 
feuilles sont broutées... vous devinez, 

Direction des Services agricoles. 

L'insuffisante protection 
des Fruits et Lécsumes 

Quand les agriculteurs réclament possible est assez étroitement limité 
pour les principaux objets de leui | par les conditions techniques et 

AUX ETATS-UNIS 7 M. Roose-
velt envisage la semaine de travail 'un effet curatif certain, mais de 
de 35 et 40» heures, avec salaire mi 
nimum de 14 dollars. Le Gouverne 
ment continue à veiller à l'exécution 
de son plan de restauration, par la 
hausse générale des prix et des sa-
laires. 

GUERRE AUX MOUCHES ! La 
mouche, insecte nuisible, peut trans-
porter le nombre inimaginable de 100 
milliards de microbes ! Les Anglais 
et les Américains ont entrepris, con-
tre cette dangereuse bestiole, une vas-
te croisade. De notre côté, mettons 
tout en œuvre pour la détruire. 

courte durée et devra être suivie 
d'un soufrage. 

Cochylis et Eudemis. — Les pre-
miers papillons sont apparus à Belle-
Beille le 5 juillet, c'est-à-dire 15 
jours plus tôt qu'en 1932. Les cap-
tures, jusqu'à ce jour, restent fai-
bles. Nous n'avons pris, dans 12 piè-
ges, du 5 au 16 juillet, que 27 co-
chylis et 117 eudemis. Nous ne som-
mes donc pas arrivés encore à la 
période du plein vol ; mais comme 
elle ne saurait tarder, il faut se pré-
parer à faire les traitements et com-
mencer, vers la fin de cette semaine, 

activité une protection efficace contre 
les abus et les manœuvres de la con 
currence étrangère, on voit toujours 
surgir quelque économiste orthodoxe 
pour leur rappelei <jue chacun dans 
le monde doit appliquer son travail 
et ses capitaux aux productions qu il 
est capable d'obtenir au nieilleui 
compte. Si la France ne peut pas 
soutenir la concurrence des cultiva-
teurs ou des éleveurs d'outre-mei 
qu'elle fasse donc des fraises et des 
petits pois 1 N'est-il pas de notoriété 
qu'elle est le jardin de la planète 

Les conseillers ne sont pas les 
payeurs. Si les paysans français sui-
vaient les «onseils de ces partisans 
de la division internationale îles 
productions ils seraient rapidement 
ruinés. Les besoins de la consomma-
tion mondiale en fruits et légumes 
frais, ou même conservés, ne sont 
pas tels qu'on pourrait employer à 
les satisfaire une bien grande partie 
de nos champs labourés et de nos 
prairies. Tous les terrains, tous les 
climats ne conviennent pas à l'horti-
culture. Et c'est en tout cas une illu-
sion de croire que- le marché mon 
dial des fruits, des légumes et de 
fleurs ne serait pas disputé à la 
France par des producteurs se trou-
vant dans des situations avantagées 
soit par le terrain, l'eau et le soleil 
soit par des charges fiscales moins 
lourdes, soit par des taux de salaire.» 
et de rémunération auxquels les tra-
vailleurs français souhaitent ne pas 
être ramenés. 

Certes, le progrès des cultures 
fruitières, maraîchères et florales 
doit être poursuivi en France, car il 
contribuera à alléger le poids de la 
crise pour les productions princi 
pales qui demeureront toujours 
essentielles. Cependant ce progrès 

économiques. Si l'on veut qu il soit 
réalisé au maximum, il faut en ces 
temps de crise réserver aux produc-
teurs français le marché, français, 
puisque les marchés étrangers leur 
sont absolument, pour certains pro» 
duits, presque totalement,, pour les 
autres, fermés par prohibitions sa-
mtaires et les protections. 

Toujours timorés, même quand les 
représailles sont des plus justifiéesi 
les ministères du Commerce et des 
Atl aires étrangères maintiennent ta 
protection des fruits et des légumes 
au-dessous de ce qui est nécessaire. 
Il est facile de le montrer. 

(Ici, M. Augé-Laribé nous apporta 
toute une documentation précise et 
détaillée sur les divers droits Ja 
douane que nous ne pouvons repro-
duire faute de place.) 

Pourquoi les droits sont-ils moins 
élevés pendant la période de produc-
tion en France, c'est-à-dire précisé-
ment quand nos producteurs ont 
besoin d'être protégés contre la 
concurrence étrangère, et plus éle-
vés quand ils ne peuvent pas encore 
ou quand ils ne peuvent plus envoyer 
leurs produits sur le marché ? 

La protection actuelle est illusoire, 
Elle n'a opposé aucune entrave aux 
organisations exportatrices de nos 
voisins. Si nous voulons que la 
France utilise ses capacités naturelles 
et techniques pour les cultures frui« 
tières et maraîchères il n'est que 
temps d'établir une protection effi-
cace. 

QUE FAUT-IL FAIRE ? 

Il est bien évident que la protec-
tion est insuffisante. Les droits de 
douane sont inexistants, les taxes 
sur les licences ne sont pas appli* 



ftuées, les contingents «ont trop 
larges. Et cependant la concurrence 
[devient de plus en plus pressante. 

Il est extrêmement regrettable que 
le Parlement se soit séparé sans ré-
gler cette question au moment où 
pêches et raisins vont envahir nos 
marchés. ! 

Il faut, d'une absolue nécessité, 
qu'une bonne solution intervienne 
'dès la rentrée d'octobre pour que 
nous soyons au moins protégés contre 
les importations de pommes, de noix 
que l'on annonce devoir être abon-
dantes en provenance de la Russie, 
'des raisins tardifs, des oranges et 
des bananes. 

Pour cela, il nous paraît néces-
saire : 

1" Qu'une étude soit poursuivie cet 
ï'té au Ministère de l'Agriculture, 
avec la collaboration des associations 
agricoles spécialisées pour mesurer 
les dangers de la concurrence étran-
gère. 

2" Que les statistiques des douanes 
Soient présentées de telle façon que 
l'on puisse suivre les importations 
et exportations de chaque espèce de 
fruits. Nous ne pouvons plus nous 
contenter de tableaux où sont grou-
pés les pèches et les abricots, les 
eerises et les fraises, les raisins de 
serre et les autres fruits forcés ; 

3° Que les droits de douane soient 
relevés au moins au taux de 1 franc 
par kilo pour les fruits frais. L'étude 
préparatoire devra avoir pour résul-
tat d'établir quelle est la protection 
nécessaire et suffisante ; 

4° Que la liste établie par la pro-
position Guichard et Roumagoux soit 
complétée. Il y manque notamment 
les noix et tous les légumes frais ; 

5" Que les droits de douane soient 
en général plus élevés pendant la 
saison de production normale en 
France que pendant les périodes où 
notre production n'approvisionne pas 
les marchés. Mais des exceptions à 
cette règle pourront être faites 
quand il y aura lieu de protéger les 
cultures algériennes contre la con 
currence étrangère ? 

6" Que les contingents soient res-
treints, variant chaque année avec 
l'état des récoltes en France et eu 
Algérie ; ' 

7° Que le contingent des bananes 
Soit administré et établi par le Mi-
nistère de l'Agriculture et non par 
le Ministère du Commerce. 

Ce premier examen sommaire de 
Ta situation des producteurs d 
fruits et de légumes a seulement 
pour objet d'établir qu'une étude 
plus précise est devenue nécessaire 
et urgente. 

AUCÉ-LARIBÉ 

PRESENTER DES ADHERENTS, 
C'EST LEUR RENDRE SERVICE 
C'EST AUSSI SERVIR LA CAUSE 
AGRICOLE QUE NOUS DEFEN-
DONS ET SERVIR PAR LA MÊME 
SES INTÉRÊTS, 

Confédération Générale 
des Vignerons du Centre et de l'Ouest 

Réunion du Conseil d'Administration 

Ee Conseil "d'administration de la 
Ce ération générale des Vigne-
rons du Centre et de l'Ouest s'est 
réuni à Blois, le lundi 17 juillet 1933. 
à 11 heures, sous la présidence de 
M. Germain, vice-président, assisté 
de MM. de Camiran, Richardin, Cor-
mont, Boudin, Sorean, etc. 

Le Conseil, examinant les ques-
tions d'ordre intérieur, a approuvé 
à l'unanimité l'affiliation du Syndi-
cat des Vignerons de Gien, maintenu 
ses décisions antérieures en ce qui 
concerne l'affaire de fraudes de Mi-
rebeau, et entendu le compte rendu 
des tournées effectuées par son 
agent syndical de la répression des 
fraudes à Paris. 

Le secrétaire général a fait un 
exposé des discussions qui se sont 
poursuivies à la Chambre des dépu-
tés et au Sénat, avant le vote de la 
loi du 8 juillet 1933. 

Il a rappelé la position prise par 
la C.G.V.C.O. ? 

1) Aménagement du marché com-
portant la protection de la viticul-
ture familiale et traditionnelle ; 

2) Distinction fondamentale entre 
les régions où la superficie plantée 
en vignes ne s'est pas accrue et celles 
où l'étendue du vignoble a été con-
sidérablement augmentée ; 

3) Limitation plus rigoureuse des 
plantations nouvelles ; 

4) Liberté de procéder à toutes 
les replantations désirables, surtout 
dans les régions où le vignoble est 
plutôt en régression ; 

5) Maintien et renforcement des 
redevances sur les hauts rendements; 

6) Revision des exonérations de 
blocage prévues en faveur des vins 
à appellations d'origine ; 

7) Encouragements aux cépages et 
aux vins de bonne qualité ; 

8) Rejet d'un degré minimum lé-
gal pour les vins de nos régions ; 

9) Maintien des garanties actuelles 
en ce qui concerne la visite des 
chais. 

Le secrétaire "général a souligné 
l'intérêt des interventions qui ont 
été faites à la Chambre et au Sénat 
par les groupes parlementaires de 
défense des Vignerons du Centre e! 
de l'Ouest* 

Il a noté, en particulier, à la Chara-
des députés : 

L'intervention de M. Louis Proust 
député d'Indre-et-Loire, au cours de 
la discussion générale ; 

L'amendement n" 62 du Groupe 
des députés du Centre-Ouest concer-
nant les repîantations avant arra-
chage ; 

L'amendement n" 65 pour la sup-
pression du degré minimum pour les 
vins à appellation d'origine ; 

L'amendement n° 63 pour les exo-
nérations de blocage (modification 
de la date de départ et du rendemeni 
limite des appellations d'origine) ; 

L'intervention de M. Louis Proust 
Et l'intervention de M. Dumoret 

député de Loir-et-Cher, pour la sus-
pension complète des importationr. 
de vins étrangers ; 

L'amendement n° 66 sur le degré 
minimum des vins de coupage e> 
l'intervention de M. Besnard-Fer-
ron, député de Loir-et-Cher, au suje* 
des 9 degrés. 

Au Sénat g 
Les discours de M. "Marcel Donon 

(Loiret) et Marrou (Puy-de-Dôme), 
dans la discussion générale ; 

L'intervention de M. Louis Linyer 
(Loire-Inférieure) au sujet des re-
plantations et le vote de l'amende-
ment déposé par le Groupe sénato-
rial ; 

L'intervention de M. Linyer ai 
sujet du rendement limite des vin? 
à appellation d'origine (amendement 
adopté) ; 

L'intervention de M. de Grandmai-
son (Maine-et-Loire), pour le régime 
des vins mousseux ; 

La question posée par M. Marcel 
Donon, avec réponse favorable du 
Ministre, pour le degré minimum ; 

Les interventions de MM. Linyer 
et René Besnard (Indre-et-Loire) 
pour la suppression de la libre vi 
site des chais de jour et de nuit. 

Le Conseil prend acte, avec satis-
faction des résultats obtenus. Sur 
la proposition de M. Vavasseur, le 
Ccnseil félicite chaleureusement M 
Garnier de la grande activité qu'il 
a déployée et qui s'est traduite par 
des résultats tangibles. 

Le Conseil de la C.G.V.C.O. adresse 
ses félicitations aux parlementaires 

du Centre et de l'Ouest qtrt ont bien 
défendu les intérêts des vignerons 
du Bassin de la Loire, et en particu 
lier aux signataires des amendements 
présentés, en faveur du Centre-Ouest, 
à la Chambre et au Sénat : 

A M. Proust, président du Groupe 
de la Chambre des députés ; à MM 
Besnard-Ferron, Dumoret et Mauger. 
députés 

A M. Linyer,-qui est intervenu très 
heureusement par trois fois devant 
le Sénat ; 

A M. Foncier, qui a su reconsti-
tuer le Groupe du Sénat avee ses 
collègues Beaumont, Benazet, Bou-
din, Boret, de Dion, Donon, Fran-
çois-Saint-Maur, de Grandmaison 
Malsang, Marrou, Mauger, Turbat ; 

A MM. René Besnard, Donon, d» 
Grandmaison et Marrou, qui sont 
intervenu personnellement lors de 
la discussion devant le Sénat. 

Sur la demande de MM. Richardin, 
de Camiran, Germain, Soreau, le 
secrétaire général a donné des indi-
cations sur les articles de la loi rela-
tifs aux replantations, aux piquettes 
et aux vins de sucre, au degré mi-
nimum des vins de coupage. Une 
notice explicative sera rédigée à l'in-
tention des viticulteurs par les soins 
du secrétariat de la C.G.V.C.O. 

M. Garnier a donné ensuite des 
précisions au sujet des normes envi-
sagées pour la fixation de la compo-
sition minimum légale des vins. Le 
Conseil a remercié MM. Depardon 
et Buchet de la documentation qu'ils 
ont pu mettre à la disposition de la 
C.G.V.C.O. pour la défense des vigne-
rons honnêtes et des vins loyaux. 

Le Conseil a estimé qu'il était dé 
sirable d'envisager une assemblée 
générale des délégués des syndicats 
affiliés à la C.G.V.C.O. au début de 
septembre et une autre réunion 
après, les vendanges. Saumur, Doué 
Bourgueil, Amboise, Bléré, Orléans., 
ont été mis en avant, en vue des 
réunions (ultérieures. Les simples 
téunions de Conseil devant avoir 
lieu de préférence à Blois, des ma 
nifestations viticoles pourraient, en 
outre, être organisées dans les diffé-
rentes régions viticoles du Centre 
et de l'Ouest. 

Mil MNIfltt DE TABAC 
La culture du tabac, do^1 nous 

avons parlé dans un récent aru"le, 
va entrer dans une phase active. 

En effet la cueillette va être entre-
prise incessamment sur les planta-
tions précoces et ne saurait tarder 
pour les autres. 

Les planteurs vont avoir à orga-
niser leurs séchoirs suivant les indi-
cations qui leur ont été données par 
le service de la culture. 

Pour la première année, il n'v 
aurait pas lieu de faire de gros frais 
on utilisera tous les locaux dispo-
nibles, l'essentiel est qu'ils soient 
suffisamment aérés. 

Nous croyons utile de donner les 
indications suivantes qui pourront 
guider les planteurs dans leurs tra-
vaux d'installation. 

On divise le local à utiliser en 
travées ne dépassant pas 1 m. 50 
(plutôt moins). A cet effet on place 
des poteaux verticaux espacés d'un 
mètre cinquante au plus et placés a 
deux mètres les uns des autres. Sur 
ces poteaux on place des liteaux en 
bois ou des fils de fer bien tendus 
de 70 cm. en 70 cm. Les feuilles de 
tabac seront mises en guirlandes sur 
ficelle ; ces ficelles seront placées sur 
les liteaux au moyen de pointes. 
Chaque ficelle de 1 m. 50 peut conte-
nir de 50 à 60 feuilles. 

Pour la première année, la venue 
des tabacs a été contrariée par la 
sécheresse excessive, et par le vent 
violent. Les planteurs pourront, h 
l'avenir, envisager la culture de 
plantes-abri telles que les haricots 
à rame, qui, placés à l'ouest de leurs 
plantations formeront un écran suf-
fisant pour couper la violence du 
vent. 

P.-S. — Le Syndicat Central, 2, rue 
Scribe, à Nantes, pourra fournir aux 
planteurs une excellente ficelle de 
chanvre, pour enfiler les feuilles de 
tabac. Se hâter de transmettre les 
commandes, qui seront à prendre à 
Nantes, pour les petites quantités. 

MARCHES DE LA VILLETTE 
Du Lundi 17 Juillet 1933 

m ■S COURS OFFICIELS PRIX APPROXIMATIFS 
ANIMAUX à B S •a a du kilo, viande nette du kilo, poids vil 

1 > 4" qnaJ. 2" quai. 3' quai. extra 1'* quai. 2" quai. 3" quai. extra 

3.451 3.300 6 90 5 50 4 40 7 80 4 15 3 02 2 20 4 83 
Vaches...... 1.726 1.60Q 6 90 5 20 4 30 8 30 4 15 2 85 2 15 5 30 
Taureaux... 352 340 5 40 4 80 4 40 6 00 3 25 2 65 2 20 3 72 

2.693 2.5U0 9 50 8 OO 6 30 10 60 5 70 4 55 3 45 6 35 
Moutons.... 13.9&8 13.600 14 80 10 80 8 20 16 00 7 40 5 07 3 60 8 00 

2.691 2.691 10 14 9 14 7 00 10 42 7 10 6 40 4 90 7 80 

Du Jeudi 20 Juillet 1933 

1.429 1.320 6 80 5 30 4 20 7 60 4 08 2 90 2 10 4 70 
714 670 6 80 5 00 4 10 8 10 4 08 2 75 2 05 5 18 

Taureaux... 223 910 5 20 4 60 4 20 5 80 3 12 2 53 2 10 3 60 
2.256 2.100 9 20 7 70 " 6 00 10 30 5 52 4 38 3 30 6 18 

Moutons.... 5.842 5.700 14 50 10 50 7 90 15 70 7 52 4 93 3 47 7 85 
2.118 2.118 10 CO 8 86 6 86 10 28 7 00 6 20 4 80 7 20 

Marché du Lundi. — Arrivages par Départements 
GROS : 5.529. — Maine-et-Loire, 230; 

Sarthe, 675; Mayenne, 585; Loire-Infé-
rieure, 105; Vienne, 55; Vendée, 240. 

VEAUX : 2.693. — Maine-et-Loire, 
140; Sarthe, 815; Mayenne, 70; Loire-
Inférieure. 45; Indre-et-Loire, 50; Vien-
ne, 15. 

Eiectrifications Rurales 

1 

Des conférences sur l'Electrifica-
tion rurale auront lieu le dimanche 
23 juillet 1933 : 

A Saint-Aignan-de-Grandlieu, Salle 
de la Mairie, à 8 heures. 

A Pont-Saint-Martin, Salle de la 
Mairie, à 12 heures. 

PRODUCTEURS OE LIN 
COURS DU LIN EN PAILLE 

En Flandre, les linières peuvent 
être considérées comme presque 
toutes vendues. 

Pour l'exportation, les cours ont 
été de 4.000 francs l'hectare environ, 
prime en sus pour le vendeur. 

Pour les lins rouis, les cours ont 
oscillé de 5.500 à 7.500 francs l'hec-
tare, la prime fixe pour le teilleur, 
tout le travail, arrachage, rouissage 
et livraison à la charge du cultiva-
teur. 

En Normandie, ventes moins avan-
cées, les cours débutent entre 0.45 et 
0,70 le kilo, prime pour le cultiva-
teur-

REMISE DES PIÈCES 1, 5 ET 6 
AUX TEIL^HJRS 

Nous apprenons que certains culti 
va tours acceptent de remettre aux 
teilleurs des pièces 1, 5 et 6 en blanc 
et simplement signées. 

Nous tenons à leur signaler qu'en 
agissant de cette manière, ils courent 
de très gros risques. 

En effet, si, par la suite, il y 
fraude du teilleur par inscription 
sur ces pièces des déclarations 
inexactes, le cultivateur qui a signé 
est passible de poursuites pour com-
plicité de fraudes. 

Nous conseillons donc expressé-
ment aux cultivateurs de ne remettre 
aux teilleurs que des pièces 1, 5 et 6 
remplies et de porter la plus grande 
attention aux mentions portées sur 
ces pièces, notamment aux taux indi-
qués pour cours mondial et supplé-
ment pour prime. 

Ceux qui se feraient prendre, faute 
d'avoir suivi nos conseils, n'auraient 
à compter sur aucune indulgence et 
devraient s'attendre à être impitoya-
blement poursuivis et condamnés. 

CONTRATS-TYPES 
Pour les ventes, nous conseillons 

aux liniculteurs d'adopter les con-
trats de vente types établis par 
l'A.G.P.L., ils éviteront ainsi des 
contestations avec leurs acheteurs à 
la livraison et au règlement. 

Pour l'obtention des formules de 
Contrats, s'adresser soit au bureau 
central des Liniculteurs et des Teil-
leurs de France, soit à l'A.G.P.L,, 8, 
rue Cardinal-Mercier, à Paris, ou à 
notre Syndicat, 2, rue Scribe, à 
Nantes. 

AVIS ALIX PARENTS 
Vos enfants auront UN EMPLOI EN 

iftUELQUES MOIS s'ils suiveut les Conis 
pratiques Commerciaux de l'Ecole Pigler, 
6, rue Crébillon, à Nantes. Cours le 
Jour, le soir et par correspondançeJx' 

Trieurs à Grains 
Se font à un seul diviseur (pour 

semence de. blé) 6 résultais ; ou à 
deux diviseurs (pour toutes céréales) 
8 résultats. En une partie, ou deux 
parties pour être plus transportables 

POUR GROSSE EXPLOITATION 
(rendement 5 à 7 hectolitres) 

1 Diviseur 2 Diviseurs 

En une partie... 2.110 rr. 2.233 fr 
En deux parties. 2.166 fr. 2.280 fr. 
POUR MOYENNE EXPLOITATION 

.(rendement 3 à 4 hectolitres) 
1 Diviseur - Diviseurs 

En une partie... 1.568 fr. 1.805 fr. 
En deux parties. 1.758 fr. 1.900 fr. 

POUR PETITE EXPLOITATION 
(En une partie) 

1 Diviseur 2 Diviseur; 

Rendement lh\M 1.117 fr. 1.235 fr. 
-, 2hl.... 1.364 fr. 1.499 fr. 

Tous autres modèles et catalogues 
sur demande. Ces prix s'entendent 
départ et remise à nos adhérents, 

Concasseurs 
Cylindres en acier trempé ; distri-

buteur automatique par engrenages, 
mécanismg de réglage ; coussinets 
brqnzes 

Arracheur de Pommes de Terre 
Nouveau système breveté, perfectionné et bien au point, servant égale-

ment à l'arrachage des Topinambours, Betteraves et Carottes fourragères, 
Rutabagas, troncs de Choux, etc... Cette machine permet un bon arrachage 
et triage dans tons les terrains. Très stable, elle peut être conduite par 
une seule personne, même avec une main, sur le côté de la ligne de travail 
pous éviter de piétiner les tubercules arrachés. Ceux-ci sont laissés à la 

surface, sur un sol nivelé 
dans la ligne même où 
ils étaient plantés. Les 
tubercules ne sont ni 
blessés, ni contusionnés, 
ni recouverts. On peut 
arracher tous les rangs, 
les uns après les autres, 
sans ramassage immé-
diat 

L'Arracheur, avec lam« ae 0™42 de large, poids 86 kilos... 670 fr. 
_ _ 0"50 — — 100 kilos... 700 » 

Pour livraison avee rouleau (facultatif) majoration de 90 et 100 francs, 
Ces prix s'entendent départ fabrique. Remise à nos adhérents. 
Notice descriptive et références sur demande 

Moulins 

Tarares 
TARARES CR1BLEURS munis de 

cinq grilles et deux cribles ; modèles 
sérieux se faisant avec ferrure à 
droite, icrrure à gauche, ou ferrure 
d'angle, au choix i 

Débit Largeur; Prix 
8 à 12 hectolitres 0œ65 275 fr. 

12 à 16 t-, 

Modèle à bras, Sur pieds boîfl: 
N" 1 débit 80 litres 365 fr. 
N° 2 r~. 100 — 415 »» 
N" 3 — 130 — 510 s» 

Modèle au moteur, s'ir bâti fonte : 
N" 2 débit 150 litres < 485 fr. 
N° 3 — 250 ■ r- 595 »» 
N° 3 bis — 350 — , 780 »» 
N° 4 M 450 — 980 >» 

Prix départ. Remise à nos adhé 
rents. Autres modèles sur. demande. 

20 à 25 
25 à 30 
30 à 35 
35 à 40 
40 à 45 

Largeur; 
0m65 
0-70 
0™82 
0m86 
0™90 
lm 

1*10 

300 
345 
370 
395 
425 
450 

Motoculteur 
Outil indispensable dans les cul-

tures maraîchères, horticoles, pépi-
nières, vignes, jardins, etc.. Ce moto-
culteur, peu encombrant, permet l'em-
ploi de toutes les séries d'outils, y 
compris le brabant. 

Ces prix s'entendent franco toutes 
gares. Remise à nos Adhérents. 

Modèles Ensacheurs-Cribleurs sur 
demande et tous autres modèles, 

Brouettes à sac 
Modèle chêne verni, force 120 kilos: 

70 francs. Force 200 kilos : 90 francs. 
Prix départ usine et remise, 

pour PATURAGES 

Rouleaux de Jardin 
Rouleaux de jardin et tennis, à 

bords arrondis en 2 billes, complets : 
Sans contre-poids : 

Larg. Diam. Poids Prix 
0m40 0m40 83 kg. 248 fr, 
0m50 0m50 123 — 342 »»; 
0"°60 0-60 155 —i 468 »»J 

Avec contre-poids : 
0m40 0m40 104 kg. 333 fr. 
0™50 0m50 160 — 432 
0™60 0m60 220 —i 567 »* 

l*rix départ usine, rs Remise. aux 
[adhérents. 

Hauteur 0 °50 

et ritSs. 
Garantis étanches 

Conten. long. Larg. Pris galvanisé 

350 lit. 1* 0m70., ,. 260 fr. 
400 lit. 0™80.. . 290 » 
500 lit. 1»25 0m80.. . 330 > 
600 lit. lœ40 0m85.. . 375 » 
700 lit. lm60 0m90.. . 430 » 
800 lit. lm8Q 0™90., ,. 480 > 

1000 lit. 2m ,. 540 >» 
i Prix départ usine, Remise à nos 
adhérents. 

N'ayant qu'une roue, il se ma-
nœuvre avec la plus grande facilité 
dans les lignes les plus étroites. Les 
mancherons sont réglables. Il peut se 
transformer en treuil de labour, per-
mettant des labours profonds dans les 
vignes en coteaux, etc.. 

Moteur deux temps, 2 CV %, allu-
mage par volant magnétique. Consom-
mation un litre-heure environ. Vitesse 
deux et quatre kilomètres à l'heure, 
Prix du motoculteur seul... 5.150 fr. 
Le motoculteur complet 

avec accessoires (char-
rue, coutre, socs, etc.). 5.500 fr 
Remise à nos adhérents, Notice 

sur demande. 

N 

N 

Tondeuses à Gazon 
Fabrication soignée ; traction ex-

tra-légère. Système de réglage pour 
couper haut ou ras et pour regagner 
l'usure des couteaux après un long 
usage, 

Largeurs de coupa 

Nombreux modèles 
des meilleures mar 
ques, pour marche à 
bras, au manège, ou 
au moteur. Voici un 
aperçu â-3 quelques 
types : 

PETITS MOULINS-
CONCASSEURS avec 
distributeur automati 
que convenant pour 
moudre et concasser 
blé, orge, sarrasin, fè 

ves, maïs, pois, etc.. Finesse de mou-
ture réglable au Moyen d'une vis. qui 
éloigne ou rapproche les meules 
Celles-ci sont en fonte trempée, d'une 
dureté exceptionnelle et se reïnpla 
cent après usure. 
N" 1, sur pieds bois, avec manivelle 

et volant, deux vitesses, meu-
les de 170 ru/m., débit 40 
80 litres à bras 310 fr. 

2, sur pieds bois, avec deux ma 
nivelles et volfcut, meules de 
220 m/m., débit 80 à 100 litres 
à bras 520 fr. 

2, sur eclonne en fonte, f>'ec 
poulie-volant, sans manivelle 
pour moteur, débit 150 à 200 
litres 520 fr. 

Ces différents moulins sont livrés 
avec meules pour rains durs. Poui 
l'avoine, demander meules spéciales 
Remise à nos adhérents 

MOULINS GROS MODÈLES avec 
meules en composition émeri-silex 
à longue durée, pouvant moudre à 
n'importe quel degré de finesse toutes 
graines et tous produits divers. Le 

réglage s'opèi'K 
une fois pour 
toutes. Un leviei 
à excentrique sup-
prime instantané-
ment le eontael 
des meules, sans 
modifier le ré 
giage, d'où une 
supériorité énor-
me sur les autres 
systèmes. Roule-
ments doux, à 
l'abri des pous-
sières ; graissage 
; fonctionnement 

MOUTONS: 13.958. — Maine-et-Loire, 
150; Sarthe, 80; Mayenne, 160; Loire-
Inférieure, 170; Vienne, 235; Afrique, 
2.650; étrangers, 79. 

PORCS : 2.691. — Maine-et-Loire, 
235; Sarïhe, 155; Loire-Inférieure, 325;' 
Indre-et-Loire, 140 ; Deux-Sèvres. 85 :; 
Vendée, 110 

UNE CHOSE CAPITALE EN HORTICULTURE 

SELECTION 
Nul n'ignore de no! jours que les 

cultivateurs grainiers ne sont arri-
vés à la véritable maîtrise qui est 
leur triomphe dans nos grandes 
expositions florales et légumières 
que par une rigoureuse sélection, 
quoique en littérature horticole nous 
n'ayons que de rares ouvrages sur 
celte question des graines ou de la 
culture des graines (peut-on en citer 
plus de trois, d'un usage pratique 
et courant, publiés en langue fran-
çaise et vendus dans nos librairies 
spécialisées ?) Nous savons tout de 
de même que les bonnes maisons de 
graines ont des agents rompus à leur 
métier qui passent chez leurs culti-
vateurs et suppriment impitoyable-
ment dans un champ, toute plante 
ne répondant pas à un type pur (j'en 
ai rive à me demander si c'est à Er-
fiirt qu'Hitler a songé à donner 
corps à son idée kolossale... de per-
fectionner la race allemande... lui 
Autrichien I Sans cette méthode sé-
vère, il faudrait bien peu d'années, 
à une bonne variété florale ou légu-
mière pour être complètement dégé-
nérée. 

Bacs cylindrigiiesj BOUS consulter. 

Tond. 25 cm. 30 cm. 35 cm, 40 cm. 
3 lames 206 fr. 218 fr. 
4 lames 216 »» 230 »» 238 >» 
4 lames 
à billes. 228 »» 242 »» 250 »» 262 »» 

Prix départ. = Remise aux, adllé-
rents, 

par « Stauffer 
silencieux. 
N" 1 débit 100 à 150 kgrs... 
N° 2 — 200 à 300 — ... 
M" 3 — 300 à 600 
N° 4 — 600 à 900 — ... 

Ces prix s'entendent sur 

975 fr. 
1.220 »» 
1.730 »» 
2.575 »» 
bâti et 

pieds fonte. Ces moulins, sur socle 
• réduction de 100 francs. 

Prix départ usine. Remise intéreS' 
santé à nos adhérents. 

APLATISSEURS de GRAINS, APLA 
TISSEURS-CONCASSEURS et MOU 
LINS AVEC APLAxTSSEUR, sur. de 
mande/ 

Pourquoi faut-il donc que cette 
méthode reste lettre morte pour de 
trop nombreux pépiniéristes. Le ré-
sultat de ces erreurs est hélas cha-
que jour sous nos yeux, les arbres 
ebancrés ou couverts de maladies 
abondent, car on a pas pris les gref-
fons sur des sujets sains, certains se 
plaignent d'avoir des rosiers non flo 
rifères et on a négligé de prendre 
les écussons sur des branches" ayant 
eu des fleurs, on récolte ce qu'on 
sème : telle est la devise d'une de 
nos célèbres maisons de graines, et 
comme cela est vrai ! Ne pas gref 
ffr n'importe quoi, pris n'importe 
où, sur le premier sujet venu, voi'i 
le point capital, qui dit sélection, 
dit choix. On oublie trop que pour 
avoir des légumes pirmes on prend 
des graines sur des pieds primes, 
ae même si on ne veut pas des fruits 
hâtifs, il faudra choisir de bons 
greffons sains sur des variétés très 
hâtives, à force de sélectionner les 
gicffons sur les races primes, on a 
créé les races précoces, la même vé-
rité est de règle pour les formes 
géantes, naines et tardives. En fait 
on cherche une qualité déterminée 
dont on fait son type idéal, et l'on 
fait tous ses efforts par un choix 
continu d'année en année, pour arri-
ver dans un temps « X s à tâcher 
de dépasser l'idéal que l'on s'était 
créé mentalement. Voici commet-
nos voisins Anglais sont arrivés dans 
le monde végétal comme dans le 
monde animal à créer des types par-
faits ou presque, car il y à peu de 
sélectionneurs aussi sévères qu'eux 
Voyez les bœufs de Durham qui, vus 
de profil, peuvent être schématisés 
sous forme d'un rectangle parfait 
les moutons southdown qui ont le 
maximum de chair pour le mini 
num d'os, tout cela n'a pas été 
créé en un jour, mais est le résultat 
de longues années d'un effort conti-
nu. Si l'on prenait autant de soins 
à sélectionner la race humaine que 
l'on en prend pour créer les che 
vaux de course parfaits, la plupart 
des médecins n'auraient plus qu'à 
changer de carrière faute de clients 
mais là nous arrivons à l'Eugénisme 
pur... 

C'est en vertu de ces lois que le 
bon pépiniériste ne prendra pas de 
greffons sur des jeunes greffes d'un 
au, ou sur des sujets de types frui 
tiers épineux, mais qu'il se donnera 
le mal de créer une Ecole de pieds-
mères sains et bien étiquetés, ou il 
prendra alors en toute sécurité des 
bons greffons. Pour les sujets frai 
tiers à noyaux, il choisira les types 
donnant les plus petits noyaux et le 
maximum, de chair, 

De même, il ne faut pas oublie?, 
lorsqu'on veut utiliser un rameau 
yétégal dans le but d'y prélever des 
écussons, qu'on doit laisser de côté 
ceux de la base du rameau à yeux: 
trop plats et trop rudimentaires, et 
ceux de pointe par trop mous et en-
core herbacés, doit-on en conclure' 
qu'ils ne prendraient pas dans tousi 
les cas, non, mais on diminue en fai-
sarit cela sérieusement ses chances d$ 
réussite. De même celui qui faut» 
de soins laisserait les esquilles deà 
bois sous l'écusson levé, au lieu def 
les enlever avec soin en évitant tou-
tefois de vider l'œil du précieux 
petit germe vert qui assure la sou-
dure de ce lambeau d'écorce sur lei 
ujet choisi. 

Le greffon pourra prendre, mais 
un beau jour un grand coup de vent 

ssera dans les rangs des jeunes; 
reffes feuillées, et la ligne pourra: 

tomber comme château de cartes 
écollée... Toutes ces choses sem, 

blent de petites choses en fait, mais 
en réalité elles sont très important 
tes et tous les vieux praticiens pour-
ront l'affirmer. L'expérience ne s'ac-
quiert souvent pour les plus forts 
dans un métier, parfois qu'au prix 
de coûteuses « tuiles durant la jeu-
nesse Ï, une fois échaudé on fait 
bien attention à ne pas recommen-
cer et on est heureux de mettre les 
autres en garde contre les errements 
du début. C'est pourquoi on ne dira! 
jamais assez aux jeunes cultivateurs 
dans toutes les spécialités, de lire 
et relire les ouvrages écrits par les 
vieux praticiens, c'est le fruit d'unei 
longue expérience, qu'ils en pro-
fitent donc 1 

Jadis, il fut un temps où dans un! 

esprit étroit on mettait la lumière 
sous le boisseau ! il n'en est plus de 
même aujourd'hui, où rares sont 
ceux qui ont conservé cet esprit ré-
trograde. Grâce à la presse horticola; 
et agricole, à la littérature abondan-
te livrée dans toutes les branches 
de culture, on est tenu à jour pour; 
ainsi dire, mois par mois, des pro-
grès techniques réalisés, tt ceci est 
d'une nécessité vitale étant donné 
la concurrence mondiale, la rapidité 
des transports qui nous inondent dei 
produits étrangers de qualité. 

Qui ne veut pas progresser de boii 
gré ou de force périt étouffé par] 
les concurrents. Certains devant lei 
péril se sont désaisis à temps. For-
ceurs de Rosiers de la Brie devant 
la concurrence hollandaise, douï 
les produits arrivaient de nuit à tirai 
d'ailes pat' avions. 

Producteurs fruitiers et vergers: 
menacés par les malaldies et insec-
tes devant l'invasion de fruits ve.« 
nant de l'étranger. 

Il est bon de temps à autre de rap-
peler ces choses au public agricole! 
dispersé au fond des campagnes, et: 
qui n'a que sa presse spécialisée! 
pour le mettre au courant des né-
cessités de l'heure. 

G. DURIVAULT, 
Ingénieur horticole"} 

Votre Médecin favori estceiui 
pi vous a le mieux stfyL 

De même, en matière d'automobile 
votre huile favorite est celle qui vonî 
rend les meilleurs services. 

Adoptez l'HUILE D.F. des Etablisse* 
ments DESMARAIS FRÈRES, toujours! 
stable, toujours pure, et vous n'en vou-f 
drez plus d'autres. 

L'HUILE D.F. est en vente en bidon* 
de 20 litres, en tonnelets de 50 litres 
chez tous dépositaires, et en bidons • • 
2 litres chez tous les ponrpistes Sî* 
Ets DESMARAIS FRÈRES, 



La nouvelle Loi sur la Viticulture 
ET LE COMMERCE DES VINS 

100 fr. par hecto-

'ARTICLE PREMIER 

Les articles 1", 3, 7 et 10 de la 
loi du 4 juillet 1931 sur la viticul-
ture et le commerce des vins sont 
modifiés ou complétés comme suit : 

« Article premier. -— A partir du 
ï" août 1933, une redevance sera 
perçue dans toutes les exploitations 
dont la déclaration de récolte accuse 
une production supérieure à 400 
hectolitres. Cette redevance sera cal-
culée sur le rendement moyen à 
l'hectare, tel qu'il résultera de la dé-
claration de récolte, et conformé-
ment au barème suivant { 

« Pour le rendement compris en-
Ire 101 et 125 hectolitres, 5 fr. par 
hectolitre ; 

» Pour le rendement compris en-
tre 126 et 150 hectolitres. 10 francs 
par hectolitre; 

» Pour le rendement compris en-
tre 151 et 175 hectolitres, 20 fr. par 
hectolitre ; 

» Pour le rendement compris en-
tre 176 et 200 hectolitres, 30 fr. par 
hectolitre ; 

» Pour le rendement compris en-
tre 201 et 250 hectolitres, 50 fr. par 
hectolitre ; 

B Pour le rendement dépassant 
250 hectolitres, 
litre. 

» 2° Indépendamment de la rede-
vance ci-dessus, il sera perçu une 
redevance de 5 fr. par hectolitre 
sur la tranche de rendement il l'hec-
tare comprise : 

» a) Entre 51 et 80 hectolitres 
'dans les exploitations dont la récol-
te globale dépassera 25.000 hectoli-
tres ; 

» b) Entre 81 et 100 hectolitres 
'dans les exploitations dont la ré-
colte globale dépassera 2.000 hecto-
litres. 

» 3° Toutefois les redevances sus-
dites ne seront appliquées qu'aux 
exploitations dont le rendement 
moyen au cours des trois dernières 
années aura dépassé 50 hectolitres 
à l'hectare. 

* 4° Ces redevances dues par le 
'déclarant seront exigibles en deux 
fois, par parties égales, avant les 31 
mars et 30 septembre qui suivront 
la date de la déclaration de récolte. 

» 5° Les mesures de blocage pré-
vues à l'article 7 de la présente loi 
sent suspensives du payement des 
redevances afférentes à la quantité 
de récolte qui sera bloquée. 

» 6° Les redevances ne seront pas 
dues pour les quantités de vin qui 
auront été : 

» a) Exportées directement par le 
récoltant ou pour son compte ; 

» b) Distillées en exécution de 
l'article 10 ci-après par le récoltant 
ou pour son compte ; 

» c) Déclarées pour la fabrication 
d'eau-de-vie bénéficiant de la pré-
somption légale d'origine inscrite à 
l'article 24 de la loi du 6 mai 1919 
et effectivement réservées à cet usa-
ge ; 

» d) Evaporées par la concentra-
tion lorsqu'après l'opération, les 
moûts concentrés demeureront la 
propriété du récoltant soumis aux 
redevances et seront remaniés dans 
les chais de ce dernier, pour être 
employés sur place en vinification. 

» Si le montant des redevances 
"afférentes à ces vins ou moûts de 
raisins avait déjà été payé par le ré-
coltant, il lui serait restitué, sur jus-
tifications produites à l'Administra-
lion. 

B A la suite de blocage seront éga-
lement dispensées des redevances, 
les quantités de vins ou de moûts 
de raisins admises à l'apurement 
des comptes de blocage, 

» 7" La déclaration de récolte de-
;vra indiquer distinctement les quan 
tités respectives de vin blanc, de vin 
rouge ou rosé produites, ainsi que 
celles restant en stock des années 
précédentes 

i> 8° Il sera tenu compte dans la 
'déclaration de récolte pour les vins 
rouges ou rosés, d'une tolérance de 
2 % sur les déclarations supérieures 
à 500 hectolitres et de 3 % sur les 
'déclarations inférieures à 500 hec 
telitres, pour les vins blancs d'une 
tolérance de 4 % dans le premier 
cas et de 5 % dans le second. 

» L'irrigation des vignes est in-
terdite à dater du 15 juillet de cha-
que année, jusqu'à la date de l'en-
lèvement de la récolte, 

». Toutefois, des arrêtés rendus 
par le Ministre de l'Agriculture, 
'après avis de la Commission inter-

ministérielle de la viticulture, et 
compte tenu des usages locaux 
loyaux et constants pourront à ti-
tre exceptionnel, fixer, par départe-
ment et par commune, les dates ex-
trêmes jusqu'où V^rpsage pourra 
être autorisé 

cfcées n'aient pas «é compensées 
par des vignes nouvellement plan-
tées sur la même propriété. 

s Pour les régions dont le vin 
bénéficie d'une appellation d'origine, 
telles qu'elles sont définies à l'arti-
cle 7 de la présente loi, ne seront 
pas " considérés comme plantations 
nouvelles : 1° La plantation en rem-
placement à surface égale de vignes 
arrachées depuis moins de cinq ans; 

Le remplacement jusqu'au 1" août 
1936, à surface égale, de vignes qui 
devront être arrachées dans le dé-
lai de 3 ans. Ces dispositions ne s'ap-
pliqueront qu'aux natures de ter-
rains et aux cépages qui ont droit à 
l'appellation d'origine, conformé-
ment aux usages locaux, loyaux et 
constants. 

La faculté de remplacer jusqu'au 
' août 1936, à surface égale, des 

vignes qui devront être arrachées 
ans un délai de trois ans, est éten-

due aux régions dont le vin ne bé-
néficie pas d'une appellation d'ori-
gine — ou ne bénéficie que d'une 
appellation postérieure au 1" jan-
vier 1926 — à la double condition 
que cette opération soit faite dans 
les départements dont la superficie 
plantée en vignes ne s'est pas accrue 
depuis dix ans et que le remplace-
ment soit effectué avec des cépages, 
dont la liste aura été préalablement 
dressée pour chaque . département 
par l'office agricole départemental, 
sur rapport du directeur des servi-
ces agricoles, 

» Ne sont pas suspendus les plan-
tations ou compléments de planta-
tions / 

» Art. 3. — Pendant une période 
«8e cinq années à compter du 1" 
ftoût 1933, sont suspendus toutes 
plantations ou tous compléments de 
plantations autres que ceux nécessai-
res pour assurer l'entretien du vi-
gnoble, sur une surface égale à l'in 
térieur d'une même exploitation 
fcst considérée comme entretien la 
reconstitution du vignoble après 
assolement ne remontant pas à une 
Sate antérieure au 1" octobre 1931 
% ssniitioja. asijwxlinjllln^arra: 

d'établir les indemnités dues aux 
propriétaires de pieds-mères et aux 
pioducteurs de plants qui justifie-
raient, par la différence des décla-
rations de bénéfices agricoles ou par 
tout autre moyen une diminution de 
leur bénéfice supérieure à 15 % sur 
la moyenne des trois années précé-
dentes. La moitié des redevances pré. 
vues à l'article 1", sera utilisée à 
cet effet pendant une période de 
trois années à la suite de la promul-
gation de la présente loi. 

B Toutefois, en vue de hâter le 
payement des indemnités reconnues, 
un crédit spécial de 2.000.000 de 
francs est inscrit au budget du Mi-
nistère de l'Agriculture au chapitre 
27 : « Encouragements à la viticul-
ture » (exercice 1933). 

» Ce crédit ne sera pas renouvelé. 

» Art. 7. — Tant que les résultats 

tant les indications qui seront fixées 
par décret, de l'arrachage d'une sur-
face déterminée de vignes, seront 
exonérés d'une façon permanente 
du blocage dans une mesure corres-
pondant à la quantité de vin que 
cette surface était réputée produire, 
en se basant sur le rendement an-
nuel moyen à l'hectare de l'exploi-
tation des trois récoltes précédant 
l'arrachage. 

» Toutefois, la quantité entrant en 
compte pour le déblocage ne pourra 
être supérieure à la différence en-
tre la récolte de l'année considérée 
et la moyenne des trois récoltes pro-
cédant l'arrachage. 

B Un décret ordonnant le déblo-
cage partiel ou total interviendra 
obligatoirement lorsque, sur les mar-
chés prévus à l'article 54 de la loi 
du 16 avril 1930, le cours moyen du 
vin aura été reconnu supérieur à 

» a) Devant assurer la consomma-
tion personnelle des récoltants qui 
reservent à lelur propre besoin l'in-
tégralité des vins ou des raisins ob-
tenus , 

6) Devant produire des vins 
destinés à la fabrication d'eaux-de-
vie bénéficiant de la présomption 
légale inscrite à l'article 24 de la loi 
dr 6 mai 1919; 

"» c) Réalisés, jusqu'à concurrence 
de trois hectares, par toute person-
ne ne possédant pas ou n'expîoitant 
pas déjà cette surface de vignes. 
Cette disposition n'est toutefois ap-
plicable qu'aux personnes se trou-

ant à la tête d'une exploitation dis-
tincte telle qu'elle est définie par 
l'article 6 du décret du 1" août 
1931, 

Préalablement à toute planta-
tion, il sera fait une déclaration à 
la recette buraliste dont dépend 
l'exploitation. Les quantités de vin 
produites par les plantations faites 
eu vertu de l'alinéa b) ci-dessus et 
qui devront être spécifiées sur la 
déclaration de récolte, ne pourront 
bénéficier d'aucun titre de mouve-
ment pour la vente en nature. En 
conséquence, les viticulteurs en cau-
se ne pourront obtenir de pièce de 
régie pour des envois à la consom-
mation dans une limite supérieure 
aux quantités expédiées à cette des-
tination au cours des cinq années 
précédentes augmentées le cas 
échéant des quantités produites par 
les plantations éventuellement faites 
en vertu de l'alinéa c). 

» Tout propriétaire ou exploitant 
qui, aux termes de l'article 3 de la 
loi du 4 juillet 1931, aura effectué 
des. plantations destinées à rempla-
cer des surfaces qui devaient être 
arrachées dans un délai de trois ans 
devra justifier de l'arrachage desdi-
tes vignes dans les six mois qui sui-
vront la promulgation de la présen-
te loi, sous peine de se voir refuser 
peur les prochaines récoltes tout ti-
tre de mouvement pour une quantité 
de vin correspondant à la produc<-
tion moyenne de l'hectare au cours 
des trois dernières années, multi-
pliée par le nombre d'hectares à 
arracher. 

» Est considérée comme planta-
tion nouvelle et par conséquent in-
terdite, toute plantation qui augmen-
terait à l'hectare lé nombre de ceps 
plantés lors de la promulgation de 
la présente loi. 

» Tout exploitant qui procédera 
ou fera procéder à une oiantation 
de vigne, sera tenu d'en faire, un 
mois avant, la déclaration à la mai 
rie de sa commune et à la recette 
buraliste dont dépend la localité sur 
laquelle s'effectuera la plantation. 
Dans le cas où l'identification des 
superficies ne pourrait être établie 
à l'aide du plan cadastral, les inté-
ressés devront produire un plan 
dressé, soit par le service topogra-
phique, soit par un géomètre asser-
menté. 

» Avant le 15 mai de chaque an-
née, le maire adressera à l'Admi-
nistration des contributions indirec-
tes, la liste des surfaces plantées sur 
le territoire de la commune, établie 
et signée par les répartiteurs de la 
commune. 

» En outre, l'Administration aura 
le droit d'examiner la comptabilité 
des producteurs de plants et des 
entrepreneurs de défonçage. 

B Dans l'année qui suivra la pro-
mulgation de la présente loi, une 
Commission spéciale comprenant 
parmi ses membres des représen-
tants des Syndicats et des Associa-
tions de producteurs de plants de 
vignes, nommée par arrêté du Mi 

des déclarations de récolte n'auront 126 francs l'hectolitre pour 
pas été publiés au Journal officiel, 
les viticulteurs récoltant plus de 
400 hectolitres ne pourront expédier 
une quantité supérieure aux deux 
tiers de leur production ; cette quan-
tité sera réduite à la moitié de la 
production pour les viticulteurs ré-
coltant plus de 5.000 hectolitres. 

B Lorsque la déclaration de ré-
colte sera publiée et fera apparaî-
tre (France et Algérie comprises) 
des ressources dépassant 70 millions 
i'hectolitres, il y aura lieu à blo-
cage. 

B En ce cas, le Gouvernement de-
vra, avant le 1er janvier de l'année, 
sur la proposition des Ministres de 
l'Agriculture, des Finances et du 
Budget, et après avis de la Commis-
sion interministérielle de la viticul-
ture, déterminer par décret le pour-
centage de moût et de vin qui pour-
ra être expédié de la propriété par 
les viticulteurs rcoltant plus de 
400 hectolitres. 

Ce pourcentage tiendra compte 
à la fois de l'importance globale de 
la récolte, du rendement à l'hecta-
re, de l'augmentation qui apparaîtra 
dans la superficie des vignes en pro-
duction comparativement à l'année 
1928. 

» Le blocage définitif ne sera ja-
mais supérieur au blocage provision-
nel ; l'incidence individuelle du blo-
cage ne devra en aucun cas être 
supérieure à 33 % du chiffre de la 
récolte, sauf dans le cas où les res-
sources dépasseraient 84.000.000 
d'hectolitres. 

» En cas de vente, de location ou 
de cession de parcelles entrées en 
production postérieurement à 1928, 
le blocage atteindra les acheteurs, 
bailleurs ou c'essionnaires, quelle 
que soit l'importance de leur pro-
duction 

» Lorsque l'avis prévu au paragra-
phe précédent sera demandé à la 
Commission interministérielle, celle-
ci sera complétée par deux repré-
sentants des coopératives de con-
sommation, deux représentants des 
associations de consommateurs et 
deux représentants des Syndicats 
ouvriers. 

La Commission interministé-
rielle ainsi constituée ne se pronon-
cera qu'après avoir consulté les offi-
ces agricoles des différents départe-
ments producteurs. 

» La quantité bloquée devra être 
représentée à toute réquisition, à 
défaut de justification, soit, de con-
centration des moûts, soit de distil-
lation, soit d'envoi à la vinaigrerie, 
soit d'exportation hors de France 
ou d'Algérie, soit de fabrication de 
mistelles, de vins médicamenteux, 
soumis au régime des spiritueux, de 
vins de liqueur, d'apéritifs à base 
de vin ou de vins doux naturels pré-
parés dans les conditions prévues à 
l'article 22 de la loi du 13 avril 1898. 
Pour la concentration, le déblocage 
ne joue qu'à concurrence des quan-
tités de liquide évaporées. 

s Lorsque les moûts concentrés 
ne sont pas utilisés en vinification, 
les moûts naturels stérilisés ou con-
centrés livrés directement à la con-
sommation entraînent le déblocage 
du volume initial du produit traité, 

» Seront exonérés du blocage : 
D a) Les producteurs dont le ren-

dement moyen à l'hectare ne dépas-
sant pas 100 hectolitres aura été in-
férieur de 40 % au rendement moyen 
correspondant des trois années pré-
cédentes, à la condition que la ré-
colte totale n'accuse pas sur celle 
des trois années précédentes une 
augmentation supérieure à 10 %; 

B b) Les producteurs dont le vin 
bénéficie d'une appellation d'origi-
ne, soit en vertu de la présomption 
légale inscrite à l'art. 24 de la loi 
du 6 mai 1919, soit à la suite d'une 
déclaration souscrite antérieurement 

1" janvier 1926, à condition 

dt consommation courante titrant 9 
degrés. Ce décret sera pris après 
avis de la Commission interminis-
térielle de la viticulture qui devra 
faire intervenir à côté lu cours 
moyen du vin le prix de revient 
moyen à la production. 

B En exécution des principes gé-
néraux de l'article 3 de la loi du 31 
mars 1-931, les règles de blocage 
applilcables à la production le se-
ont également en même proportion 

aux stocks importés. 
B Sont considérés comme impor-

tateurs, les négociants qui réalisent 
"a première vente des vins en Fran-
ce et qui sont tenus d'opérer le dé-
douanement à leur propre nom, ou, 
en cas de vente conclue à l'étranger, 
les commerçants (grossistes ou dé-
taillants) qui figurent en qualité de 
destinataires sur les titres de moll-
ement créés pour légitimer la cir-

culation des vins sur le territonc 
aussitôt après le dédouanement. 

» Art. 10. — Lorsque .a statisti-
que publiant les résultats des décla-
rations de récoltes, souscrites tant 
en France qu'en Algérie, fait appa-
raître un chiffre de disponibilités 
(récolte et stock) supérieur à 72 mil-
lions d'hecloliltrcs tout viticulteur 
ayant obtenu 400 hectolitres de vins 
avec un rendement à l'hectare qui 
n'accusera pas, comparativement à 
la moyenne des trois années précé-
dentes une diminution supérieure à 
50 % doit justifier qu'il a distillé ou 
fait distiller une quantité d'alcool 
correspondant' à un pourcentage dé-
terminé de sa récolte. Ce pourcen-
tage, qui est progressif, en raison 
de l'importance globale de la récolte 
et du rendement à l'hectare, ainsi 
que le délai extrême de distillation, 
sont fixés par décrets rendus sur la 
proposition des Ministres de l'Agri-
culture, des Finances et du Budget. 

B Sauf en ce qui concerne les ré-
coltants dont la prestation n'atteint 
pas 5 hectolitres d'alcool pur, l'al-
cool produit dans les conditions de 
'alinéa qui précède est obligatoire-

ment livré à l'Etat avant le 30 sep-
tembre de l'année qui suit la récoite 
à un prix fixé par les décrets sus-
visés. Ce prix ne peut, en aucun cas, 
dépasser les 3/5 du prix pratiqué 
durant la campagne en cours, pour 
la cession, par l'Etat, des alcools 
destinés au viriage et au mutage. 

» En sus des pénalités prévues 
par l'article 14, alinéa premier, ci-
après, tout retard de livraison* est 
passible d'une astreinte, dont le re-
couvrement est poursuivi camme en 
matière de contributions indirectes, 
qui pourra atteindre au maximum 
3 francs par hectolitre et par jour 
de retard, à partir de la date fixée 
pour la livraison dans l'avis indivi-
duel adressé aux producteurs, 

» Sont exemptés de l'obligation 
de distillation les producteurs dont 
le vin bénéficie d'une appellation 
d'origine dans les termes de l'arti-
cle 7 ci-dessus. 'Sont dispensés ue 
livrer l'alcool à l'Etat, quelle que 
soit l'importance de la distillation 
olligatoire, les récoltants qui ob-
tiennent des eaux-de-vie profitant de 
la présomption légale à l'article 24 
de la loi du 6 mai 1919. 

tion des Ministres des Finances et 
du Budget réglera les conditions 
dans lesquelles les alcools achetés 
en vertu de la loi du 19 avril 1930 
seront transférés au compte du ser-
vice des alcools. 

Une surtaxe de compensation ré-
tablissant l'équilibre légitime entre 
le prix d'achat de l'alcool de l'Etat 
et le prix de lFalcool mondial sera 
imposée aux importations de vins 
de liqueur étrangères et versée au 
compte du service des alcools. 

Le taux de cette surtaxe sera égal 
à la différence entre les prix d'achat 
et de vente de l'alcool de vin des-
tiné au vinage et au mutage. 

L'article 7 du décret du 21 décem-
bre 1920, portant codification des 
textes législatifs en matière de con-
tributions indirectes est complété 
comme suit : 

« Est interdite, tant en France 
qu'en Algérie, la distillation de tou-
te matière première impoi tée de 
l'étranger, des colonies françaises 
ou des pays de protectorat, B 

ARTICLE 3 

L'article premier de la loi du 1" 
anvier 1930, modifié par l'article 

premier de la loi du 19 avril 1930, 
est à nouveau modifié comme suit : 

« 1" alinéa. — Il est interdit d'im-
porter, de vendre, de mettre en ven-
te, sauf pour la distillerie ou la vi-
naigrerie, des vins de coupage ren-
fermant moins de 9 degrés d'alcool 
réel, ainsi qu'une acidité fixe insuffi-
sante pour qu'en ajoutant le chiffre 
de l'acidité au degré alcool, la som-
me de ces deux chiffres soit infé-
rieure à 12,5. B 

« 4" alinéa. — De même, n'est pas 
considéré comme coupage, le mé-
lange portant sur des vins originai-
res, en majeure partie, d'une région 

dans laquelle le titre alcoolique n'est I consommation ramniaie et domesti-
pas fixé à un chiffre supérieur à 8 
degrés quand le mélange est prati-
qué à l'intérieur même de cette ré-
gion. 

» Les dispositions du présent ar-
ticle sont applicables aux vins mous-
seux quel que soit leur- mode de pré-
paration. B 

ARTICLE 4 

Toute opération de pressurage de 
lies, doit être précédée d'une décla-
ration souscrite trois jours à l'avan-
ce à la recette buraliste des contri-
butions indirectes. Cette déclaration 
présentera des indications qui se-
ront fixées par décret rendu sur la 
proposition du Ministre du Budget; 
elle pourra être contrôlée jusqu'à 
l'expiration d'un délai de quinze 
jours après la fin des travaux. 

Toute infraction aux dispositions 
du présent article et à celles des dé-
crets rendus pour leur application, 
sera punie d'une amende en prin-
cipal de 500 à 5.000 francs, indé-
pendamment de la confiscation des 
matières saisies. 

ARTICLE 5 

Les articles 245 et 252 du premier 
décret du 21 décembre 1926 portant 
codification des textes législatifs en 
matière de contributions indirectes 
sont abrogés et remplacés par les 
dispositions suivantes ; 

B Sont seuls autorisés à fabriquer 
des piquettes ou des vins de sucre 
les viticulteurs dont l'ensemble des 
déclarations de récolte n'accuse pas, 
pour l'année en cours, une produc-
tion supérieure à cent hectolitres de 
vin. 

B Toutefois, l'autorisation de fa-
briquer des piquettes pourra être 
accordée, exclusivement pour la 

que, par décret du ministre de l'agri-
culture déterminant les communes 
et les cantons où l'emploi de cette 
boisson familiale est conforme aux 
usages locaux, loyaux et constants. 

» Cette autorisation devra être 
demandée par le propriétaire ou 
par le vigneron là où existe la cul-
ture à moitié fruit, avant le 31 août 
de chaque année ; la demande de-
vra porter l'indication exacte du 
personnel employé sur l'exploitation, 
le droit étant limité à cinq hectoli-
tres pour le propriétaire et sa fa-
mille plus cinq hectolitres par hom-
me employé à l'année sur la pro-
priété. 

B Toute fabrication de piquettes, 
ou de vins de sucre doit être décla-
rée à la recette buraliste, trois jours 
au moins à l'avance. 

» Cette déclaration sera contrôlée 
di.ns les conditions prévues à l'ar-
ticle 4 ci-dessus. 

» Les boissons obtenues ne peu-
vent excéder, dans l'ensemble, dix 
hectolitres et sont réservées à la 
consommation familiale ou domes-
tique des déclarants. 

ARTICLE 6 

L'article 241 du premier décret 
du 21 décembre 1926 portant codi-
fication des textes législatifs en ma-
tière de contributions indirectes est 
remplacé par la disposition suivan-
te : 

« Est formellement prohibée la; 
fabrication des vins produits par le 
procédé dit « de diffusion ». 

ARTICLE 7 

Lors de la publication de la pré-
sente loi au Journal officiel un tex-
te codifiera les dispositions de la loi 
du 4 juillet 1931. 

ssociation Générale des Producteurs de Viande 

au 
dans ce dernier cas, que la produc-
tion n'ait pas dépassé une moyenne 
de 40 hectolitres par hectare pour 
les trois dernières années. 

B c) Les producteurs qui, au cours 
de l'année précédente, auront eu 
leur récolte diminuée et dont le ren-
dement à l'hectare n'aura pas dé-
passé 20 hectolitres du fait de cala-
mités atmosphériques ou de mala-
dies provoquées par les cryptogames 
ou les insectes. 

» Les viticulteurs qui Justifieront, 
SiSES M J'AêtLculturei sent chargée [h !a suite d'une déclaration çompor-

» A titre exceptionnel, pour la ré 
coite de 1932 : 

B 1° Les viticulteurs dont la pres-
tation ne dépasse pas 5 hectolitres 
d'alcool pur ou dont la récolte de 
1S33 accuse sur sa devancière une 
diminution de rendement à l'hecta-
re d'au moins 50 % sont dispensés 
do l'obligation de distillation ; 

B 2° Les autres viticulteurs pour-
ront se dispenser de livrer à l'Etat 
les alcools produits en exécution de 
l'arrêté ministériel du 8 février 1933 
contre versement d'une somme de 
450 francs par hectolitre d'alcool 
pur sur la partie de leur prestation 
qui excède 5 hectolitres d'alcool pur. 

ARTICLE 2 

A compter du 1er août 1933, les 
vinages et mutages pour la consom-
mation intérieure seront obligatoi-
rement effectués avec des alcools ré-
trocédés par l'Etat qui livrera, à 
cet effet, dans la limite de ses dispo-
nibilités, des alcools de vin à con 
currence des trois quarts des quan 
tités totales nécessaires pour cet em-
ploi. 

1 V& décret rendu sur la P/pposl 

LA PROPHYLAXIE 
DE LA TUBERCULOSE BOVINE 

A tout seigneur tout honneur ! 
L'ancienneté de ce projet qui vient 

d'aboutir tout à coup en quelques 
jours après une bonne douzaine d'an-
nées de tribulations variées, lui 
donne ici un droit de priorité incon-
testable. 

Nous ne rappellerons que pour 
mémoire à nos adhérents les nom-
breux efforts fournis par l'A.G.P.V. 
depuis sa fondation pour essayer dt 
faire voter par les deux Chambres 
un texte applicable et satisfaisant 
pour l'élevage. 

On sait que, périodiquement, le 
projet se trouvait défiguré par des 
amendements sans nombre, puis étail 
rétabli dans sa forme primitive poui 
être de nouveau démoli, de sorte que 
l'on désespérait presque de se trou-
ver un jour pourvu d'une législation 
sur la matière-

Sans donner en détail le texte de 
la loi, qui vient d'être promulgué au 
« Journal Officiel » du 9 juillet, nous 
en rappelons les grandes lignes, 
après les dernières et importantes 
retouches du Sénat, approuvées sans 
débat par la Chambre avant la ré-
cente clôture de la session. 

Dans notre numéro du 15 avril 
1932, nous avions d'ailleurs fait un 
court historique et une analyse du 
projet tel qu'il était sorti des maius 
de la Chambre. Nous y renvoyons 
nos lecteurs. 

Rappelons que le projet institue la 
prophylaxie libre de la tuberculose 
bovine : c'est-à-dire que la prophy-
laxie sera conduite par les services 
vétérinaires en accord avec les pro-
priétaires d'animaux qui en feront 
la demande. 

Des subventions pourront être 
accordées pour l'aménagement hygié-
nique des étables et pour la liqui-
dation des animaux tuberculeux dans 
les étables en cours d'assainissement 
sous certaines conditions. Une pa-
tente pourra également être attri-
buée aux étables reconnues indemnes 
de tuberculose. 

La tuberculose est maladie conta-
gieuse et vice rédhibitoire avec dé-
lai de quinze jours francs. Pour la 
boucherie, l'acheteur doit établir 
l'identité de l'animal s'il veut obte 
nir le remboursement des viandes 
saisies. 

Les frais seront payés par une 
augmentation de deux centimes et 
demi de la taxe à l'abatage sur les 
bovins autres que les veaux. 

Un règlement d'administration pu-
blique doit intervenir pour préciser 
les conditions d'attribution des sub-
ventions et en général les mesures 
à prendre pour assurer les conditions 
de la loi, notamment" les conditions 
dans lesquelles les taxes qu'elle éta-
blit devront être perçues. 

La loi ne saurait donc être mise 
en application immédiatement, faute 
des moyens de financement. 

Nous aurons, par conséquent, l'oc-

casion d'en entretenir de nouveau 
nos lecteurs. 

LA PROTECTION 
DES MATIÈRES GRASSES 

Sur rapport de la Commission des 
Douanes de la Chambre, qui avail 
entendu le point de vue des produc 
teurs français, un texte a été adopté 
par la Chambre, puis par le Sénat 
texte qui donne satisfaction, dans 
■une certaine mesure, aux demandes 
que nous avions exprimées. 

Nous ne pouvons entrer dans les 
détails, mais nous signalerons que 
entre autres, les droits de douaue 
sur les suifs et les saindoux, qui inté-
ressent au plus haut point la pro-
tection de l'élevage, sont compris 
dans le texte adopté. 

Les Chambres ont malheureuse-
ment ajourné à deux mois l'applica-
tion du texte afin de permettre la 
mise au point de certaines éuuiva 
lences, en accord avec les intéressés 

Ce délai risque d'être très nuisible 
au marché des matières grasses, puis 
qu'il va permettre aux importateurs 
de se couvrir avant l'application des 
nouveaux droits. 

Il faut donc, sans tarder, insister 
auprès du Gouvernement pour que, 
en attendant, un contingentement 
raisonnable intervienne d'urgence 
sous peine de voir l'efficacité de la 
loi votée, irrémédiablement compro-
mise. 

Nous demandons aux groupements 
c* aux Chambres d'agriculture d'ap 
puyer nos efforts dans ce sens. 

La question est primordiale, en 
particulier pour les saindoux, dont 
les entrées ont décuplé depuis l'an-
née dernière. 

LES INTERPELLATIONS 
SUR LA MEVENTE DU BETAIL 

Ne refermez pas ce journal sans 
avoir parcouru nos petites annonces 
des « OFFRES ET DEMANDES ». 
L'ung d'elles neuj vous intéresser. 

M- Queuille, ministre de l'Agricu! 
ture, au cours de la première séance 
du 30 juin à la Chambre, a répondu 
à diverses interpellateurs. 

Il a rappelé d'abord la diminution 
progressive des contingents, que 
nous avons maintes fois signalée 
nos adhérents ; il s'est expliqué 
ensuite sur deux questions accès 
soires : 

— Celle des importations en fran-
chise des reproducteurs de race pure, 
dont nous avons déjà entretenu nos 
lecteurs et qui a fait l'objet de nom-
breuses interventions de notre Asso-
ciation ; on sait qu'actuellement les 
autorisations accordées le sont à 
très petite dose et seulement pour 
des mâles avec des réserves très 
strictes ; 

— Celle des fermiers étrangers, 
belges notamment, qui pouvaient 
entrer en France avec leur train de 
culture ; cette fissure est également 
bouchée maintenant. 

M. Queuille a cité ensuite deux 
chiffres : celui des importations to-
tales de viandes en 1932, soit 822.000 
quintaux, et celui de la consomma-
tion globale estimée en France et en 
Sarre, soit 16.650.000 quintaux ; ce 
qui fait ressortir pour les importa-
tions un pourcentage de 0,49 % sur 
le. total des quantités consommées. 

(Chiffre donné par le < Journal 
Officiel >.) 

Par conséquent, a conclu le mi-
nistre, il n'y a pas de concurrence 
étrangère jouant sur le marché fran-
çais. ' 

M. Queuille a d'ailleurs rappelé à 
ce propos que les taxes sur les li-
cences d'importation jouent main-
tenant sur toutes les sortes de bétaiL 
de viandes et de produits dérivés 
(charcuterie mise à part) et ré-
duisent ainsi très sensiblement la 
spéculation qui pouvait résulter des 
écarts de prix entre les produits ira.! 
portés et les produits français cor-
respondants. 

Donc, concurrence réduite, c'est 
certain, et qui le sera plus encore 
pour 1933, mais certains points sont 
encore en suspens, et c'est ainsi que 
nous devons arriver progressivement 
à la suppression absolue des entrées 
de viandes congelées de bœuf et à 
une limitation beaucoup plus stricte, 
pendant la période d'été, des entrées 
des moutons abattus, qu'il s'agisse 
de viande fraîche ou de viande con-
gelée, 

LA FACULTÉ DE RÉEXPÉDITION 
DES INVENDUS DE LA VILLETTE 

Nous avons signalé que, à la suite; 
des demandes répétées des éleveurs 
et de leurs groupements, notamment 
de l'A.G.P.V., une intéressante modi-
fication de la réglementation sani-
taire du marché de la Villette est 
intervenue, autorisant, dans les pé-
riodes où le marché est exempt de! 
fièvre aphteuse, la réexpédition sur 
la province, avec laissez-passer, des 
animaux de renvoi. 

Un point restait encore dans l'om-
bre : quand un cas de fièvre aphteuse! 
était constaté à un marché déter-
miné, pendant combien de temps 
devait-on suspendre la faculté dis, 
réexpédition ? 

Aucun texte ne prévoit ce délai, 
Il existe, toutefois, un précédent qui. 
permet d'avoir une idée de la doc-
trine des services sanitaires sur ce. 
point. 

Trois cas de fièvre aphteuse ayant 
été constatés au marché de la Vil-
lette du jeudi 29 juin, la faculté de 
réexpédition des animaux de renvoi 
fut suspendue pour ce marché. Elle; 
demeura interdite au marché sui-
vant, le 3 juillet. Aucun autre cas 
ne s'étant déclaré entre temps, la 
réexpédition fut autorisée de nou-
veau le lundi 6 juillet. 

Il semble donc que ce délai de dix 
jours environ, du lundi au jeudi de 
la semaine suivante, ou du jeudi aU 
lundi de la deuxième semaine! 
puisse être considéré comme le mi-
nimum admis par les services sanii 
taires pour autoriser la réexpédition 
en donnant le plus de facilités pos-
sible aux vendeurs et aux acheteurs^ 

LA SITUATION 

Nous avons dit ce qu'il fallait petf-i 
ser des importations, de plus en plus 
léduites. 

Le mal est donc à l'intérieur et 1$ 
diagnostic est assez malaisé à déter* 
miner. Les chiffres cités dans notr^ 
dernier bulletin DrouvenL en effeït 
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Le, Poid? 
du Soupçoi? 

PAR 

Jean de BARASC 

* Château de l'EysserHe, 

8 septembre 1879. 

> Ceci est un codicille à mon testament 
«du 15 juillet 1878, par lequel j'instituais 
héritier universel mon fils Henri.. Sans 
rien changer à mes dispositions précé-
dentes en ce qui concerne les pauvres de 
Brive et de Malemort, l'hôpital de Sainte-
Ursule et mes domestiques Pierrenou et 
Françonnette, je veux, par le présent codi-
cille, contrairement à mon testament du 
15 juillet 1878, léguer à mon neveu Noël 
Proust, architecte à Brive, le maximum de 
ce dont la loi me permet de disposer libre-
ment, ne laissant à mon fils Henri que 
la stricite portion qu'il peut légalement 
réclamer. J'entends, en particulier, que le 
château de l'Eyssertie, avec ses dépen-
dances et le domaine qui l'entoure, appar-
tiennent à mon propre neveu Noël Proust. 
Je charge M. Treignol, en la loyauté de 

qui j'ai foi, d'être mon exécuteur testamen-
taire. 

Henri Matheron était blême. Il parais-
sait atterré. Le notaire le regardait du 
coin de l'œil. La déception de ce fils indigne 
lui semblait le très juste châtiment de 
toutes ses incartades. 

Mais Henri se leva, soudain changé, l'air 
mauvais. 

— Et à combien, demanda-t-il hautement, 
se monte la part que mon père a bien 

) voulu me laisser ? 
— Elle est encore belle, monsieur, ré-

pondit M. Treignol froissé de ce ton imper-
tinent. Quel que soit le désappointement 
que vous puissiez éprouver, permettez-moi 
de me réjouir, au nom de votre cousin. 
M. Proust, qui est un de mes meilleurs 
amis. 

— Je vous fais grâce de mê le dire, mon-
sieur. Pouvez-vous répondre à ma ques-
tion ?, 

— Approximativement oui. La fortune 
de monsieur votre père s'élevait à onze 
cent mille francs en chiffres ronds sur 
lesquels l'Eyssertie compte pour quatre-
vingt mille francs. La part qui vous re-
vient, selon les termes de ce testament, 
est donc de cinq cent cinquante mille 
francs, puisque la loi donne au fils la 
moitié au moins de l'héritage de son père. 

— Cinq cent cinquante mille francs 
outre les dix mille francs de reevenus 
annuels que mon père m'avait déjà cons-
titués ? 

— Pas du tout, monsieur. La rente que 
monsieur votre père vous faisait était com-
prise dans,,la part qui vous revient. 

— C'est-à-dire que de cette maigre som-
me, vos calculs défalquent encore deux ou 
trois cent mille francs. 

— Exactement trois cent trois mille 
francs qui, au taux de trois pour cent 
donnent en elfet dix mille francs d'inté-
rêts. 

— C'est bien, monsieur.5'Je pars tout à 
l'heure à Paris. Je ne resterais pas un jour 
de plus à l'Eyssertie. Vous comprendre? 
que je ne tienne pas à m'héberger chez 
mon joyeux cousin. Je vous prie de liqui 
der cette affaire le plus tôt possible. D'ail 
leurs je chargerai mon notaire à Paris de 
bien vouloir prendre soin de mes intérêts 
qui me semblent avoir été un peu com-
promis en votre étude. 

M* Treignol allait relever vertement 
cette insinuation injurieuse ; mais Henri 
Matheron avait déjà tourné les talons et 
fait claquer la porte. 

— Il ne s'attendait pas à celle-là ! fit le 
clerc. 

— Je conviens que la leçon est dure, 
ajouta le brave notaire. Je regrette pourtant 
qu'elle ne puisse pas l'être davantage. 

M. Treignol ne put annoncer si tôt qu'il 
le désirait à son ami Noël Proust l'heu-
reuse chance qui le favorisait. 

La méningite s'était déclarée. Durant 
plusieurs jours, l'architecte fut entre la 
vie et la mort 

Par instant il tombait dans des prostra-
tions effrayantes qui rèssembliaent au 
eoraa précurseur de la fin. 

A d'aUtres moments,., au contraire, la 
fièvre lui mettait les joues en feu et il se 
débattait contre des fantômes qui l'épou-
vantaient' Il disait dans son délire des 
mots étranges : 

— Misérable ! Mon pauvre oncle ! Il est 
innocent ! Ce n'est pas lui ! ce n'est pas 
lui, vous dis-je I 

Et il retombait sur son lit, épuisé et en 
sueur. 
. Sa jeune femme, Hélène de Larivière 
.passait des nuits debout à son chevet, dé-
ployant à le disputer à la mort cette éton-
nante vaillance, cette • énergie presque 
surhumaine des épouses et des mères. 

Pendant que Mme Proust luttait contre 
la terrible maladie pour sauver son mari, 
une autre suivait un calvaire plus doulou-
reux encore : c'était la femme de Bou-
chany. 

Chaque jour elle faisait à pied le trajet 
de Malemort à la prison de Brive dans' 
l'espoir de voir son mari. 

Mais au guichet de la maison d'arrêt, 
c'était toujours la même réponse : 

— Impossible, l'accusé est ali secret. 
Elle s'en allait navrée et reprenait le 

chemin de Malemort. 
Elle se promettait d'attendre quelques 

jours, selon les conseils du gardien de la 
prison. On devait la faire prévenir dès que 
le" secret serait levé. Mais dès le lendemain 

elle retournait frappeswA-la sinistre porte. 
Chaque journée lui semblait un siècle. 
Le juge d'instruction n'était pas pressé 

de conclure, d'ailleurs. Il comptait sur la 
dépression connue que produit sur les cri-
minels le régime de' la cellule. Combien, 
pour échapper à lo hantise de leurs re-
mords, dont aucune ocoupation ne vieni 
les distraire, se décident aux aveux après 
quelques semaines d'isolemc It I 

M. Millèt avait tout essayé pour amener 
Boucliany à se déclarer coupable. Menaces 
d'une plus grande sévérité du jury s'il 
continuait à nier l'évidence ; promesses 
d'adoucissement- de peine si, au contraire, 
il se montrait repentant et respectueux 
de la justice en avouant. 

L'accusé maintenait ses déclarations d'in-
noncence et persistait à prétendre avoir 
vu fuir le véritable assassin. 

— Cherchez-le, au moins 1 s'écria-t-il un 
jour, exaspéré par l'insistence du juge. 

M. Millet trouva^ de fort mauvais goût 
que le misérable se permît de lui donner 
des conseils. Il le punit en le laissant quinze 
jours de suite 'Hn, cellule sans l'interroger 

Quand il le revit, l'amaigrissement vi-
sible de Bour-hany1, sa pâleur, le cerne 
sombre de ses yeux, l'abattement qu'exprt 
maient ses traits lui laissèrent présager 
des aveux prochains. 

Il crut frapper un coup définitif : 
— Bouchany, dit-il, j'espère que ces 

quelques jours de réflexions vous auront 
été salutaires, je vous dirai tout de suite 

• 
d'ailleurs, qu'il est inutile de nier plus 
longtemps. Votre femme a compris que vos 
dénégations vous perdraient. Dans uns 
crise de désespoir, elle a révélé toute la 
vérité. Vous étiez tenté depuis longtemps 
par les sommes d'argent enfermées dans 
le secrétaire de M. Matheron, et que ce 
vieil original gaspillait sottement. 

Le menuisier, qui avait les yeux baissés" 
dans une attitude accablée, les releva sur, 
le juge. 

— Ma pauvre femme est folle ! dit-il. 
M. Millet interpella ces mots comme itrï 

commencement d'aveu. 
— Non, pauvre malheureux égaré 1 réplî-

qua-t-il en jouant la pitié. Mais elle souffre 
le martyre et elle a plus de clairvoyance 
que vous, elle sent que vous aggravez votre 
cas par votre entêtement absurde. 

■ Bouchany sentit son cœur broyé dans 
une tenaille. Sa femme, cédant à la conta-
gion du soupçon, en était-elle venue à le 
croire coupable ? Des larmes brûlantes 
noyèrent ses yeux. 

— Allons Bouchany, un bon mouvement 1 
s'écria le juge qui avait vu ces pleurs* 
L'heure est venue de dire la vérité. 

Mais l'ouvrier leva la main droite. 
— Je la dis encore une fois, monsieur. 

Je le jure. Ce n'est pas moi qui au tué la 
docteur Matheron. Le meurtrier a fui à 
mon arrivée dans le cabinet de travail, 
Je ne puis dire autre chose. 

M. Millet haussa les épaulés. 
(A suiurej, 

que les arrivages sur les grands cen-
tres de consommation comme Paris 
et Lyon reviennent cette année à 
des chiffres records, semblant indi-
quer en tout cas une suroffre. 

Ces arrivages sont néanmoins 
absorbés. Or la boucherie se plaint 
de plus en plus de difficultés de 
vente malgré la baisse des prix de 
détail 21,4 % de baisse sur 1930 à 
Paris. 

Que, dans les campagnes, les plus 
durement touchées par la crise, la 
consommation de la viande soit en 
nette régression, cela ne semlbe faire 
aucun doute. En revanche, il semble 
qu» les villes absorbent davantage 
qu'en 1931 et 1932, et même peut-être 
qu'en 1930. 

Nous serions reconnaissants à tous 
ceux qui pourraient nous confirmer 
ces impressions. 

A Paris, la chaleur et les départs 
en vacances joints aux arrivages 
toujours très lourds en bovins et en 
veaux, ont ramené de très grosses 
difficultés : les cours du gros bétail 
et des veaux sont revenus au niveau 
le plus bas et les renseignements de 
province montrent partout des cour» 
nettement' effondrés. Les moutons s» 
vendent toujours très mal et les 
porcs résistent seuls un peu mieux 

Offres et Demandes 
Service réservé à nos adhérents 
Ecrire ou s'adresser au Syndicat 

2. rue Scribe, Nantes 
Tarif : 5 francs par annonce et 

pour une seule Insertion, 

OFFRES 
112. — A vendre : tonnes, barri-

ques, futailles en tous genres. M 
F-piiri Charon, 3(1. ouai Malakofî (près 
gare Orléans), Nantes. 

131. — A vendre, barriques nan 
taises ayant fonds droits. S'adresser 
Eigault, 29, rue Félix-Faure, Pont-
Rousseau (Loire-lnf.). 

132. — A vendre, propriété rurale 
10 hectares, libre Saint-Michel, dan, 
un bourg de l'arrondissement de 
Saintes. Prix intéressant. Ecrire à 
L Débonnières, à Etaules (Charente-
Inférieure). 

138. — A affermer, pour le 1" no-
vembre prochain, petite ferme de 
8 hectares d'un seul tenant, beaux 
bâtiments, terres labourables et prai-
ries, bien fruitées, betteraves et 
choux plantés. S'adresser au Syn-
dicat. 

139. — A vendre, un mâle genre 
basset Vendéen, pattes droites, taille 
8», parfait, 6 ans. Confiance ou essai 
sur place. 200 francs. Brard, Abba-
retz (L.-L). % 

140. — A vendre bat-flanc d'écurie 
renforcé, giande dimension, très bon 
état, et lessiveuse fonte, marqua 
« Chappée », contenance 100 litres 
bon état. S'adresser M. Jeanjeao. 
118, rue des Chalâtres, Nantes. 

141. — Petite ferme de 3 à 4 hec-
tares, à prendre de suite ou à la 
Toussaint. Conditions très modérées 
S'adresser au Syndicat. Et, en plus 
plusieurs chambres à louer dans un 
corps de bâtiment spécial. 

142. — A vendre ou à louer, près 
Nort-sur-Erdre, moulin à eau avec 
cylindres, bons bâtiments et six hec-
tares de terres ou prés. S'adresser à 
M. Boisdé Pierre, Saint-Mars - la 
•faille. (Téléphone 19.) 

DEMANDES 
85. — On demande famille de mô 

tayer pour propriété 18 hectares, en 
Charente-Inférieure ; élevage, vigne 
céréales ; eau abondante. S'adresser 
au Syndicat. 

86. — Jeune ménage 28 ans, mari 
«onnaissant cultures, vigne, jardin 
etc., femme toutes mains, demande 
place, de préférence dans la région 
nantaise. S'adresser au Syndicat, 

87. — Ménage agriculteurs, 44 et 
40 ans, avec enfants de 14 à 8 ans, 
cherche place culture, faire-valoir 
comme domestique, herbager ou vi 
gneron. Très sérieux. S'adresser au 
Syndicat. 

88. — Jeune ménage cherche place 
mari chauffeur, jardinier, toute 
mains, femme basse-cour. Sérieuse 
références. S'adresser au Syndicat, 

89. — On demande pour campagne 
ménage, mari (sachant conduire 
auto) jardinier, toutes mains ; la 
femme lavant linge et faisant un peu 
de couture. Très sérieuses référen " 
ces exigées. 

90. — On demande famille de mé-
tayer vigneron, pour propriété de 
20 ou 25 hectares d'un seul tenant : 
terres labourables, prairies et vignes 
nombreux pommiers, bons bâtiments. 
S'adresser au Syndicat. 

91. — On demande bonne à tout 
faire, pour tenir maison à la cam 
pagne, veuve de préférence, âgée de 
30 à 40 ans. Sérieuses références. 
S'adresser au Syndicat. 

92. — On demande ménage, valet 
toutes mains, cuisinière faisant me-
tiage. On formerait 

Chemins de Fer de l'Etat 
EXCUSIONNEZ A PRIX TRES REDUITS 

N'oubliez pas que pour une somme 
vraiment modique vous pouvez tous les 
dimanches et fêtes, jusqu'au 17 sep-
tembre inclus, passer une agréable jour-
née 

Prix des billets aller et rctoui 
au départ de Nantes-Etat 

1" A LA MER, 
Les Moutiers, La Bernerie, Pornic, 2* 

classe : adultes 15 fr., enfants 8 fr. ; 
3", adultes 10 fr., enfants 5 fr, 

Croix-de-Vie, Saint-Gilles : 2° classe, 
adultes 25 fr., enfants 13 fr. ; 3°, adul-
tes 15 fr., enfants 8 fr. 

Saint-Jean-de-Monts (par Bourgneuf-
en-Retz) : 2» classe, adultes 20 fr., en-
fants, 10"fr.; 3", adultes 16 fr., enfants 
8 francs, 

2° A LA CAMPAGNE 
Clisson : 2B classe, adultes 8 fr., en-

farts 4 fr.; 3e, adultes 5 fr., enfants 
î francs. 

3" EN FORF/I 
Blain, Le Gâvre ou la MaîRardals : 

classe, adultes 15 fr., enfants 8 fr.; 
. adultes 10 fr., enfants 5 fr. 
De plus, tous les dimanches et fêtes, 

db 25 juin au 1? septembre, sauf les x4 
juillet et 15 août, excursion aux Sables-
d"01onne. 

Aller et retour, 2° 30 fr.; aller et re-
tour, 3- 20 fr. 

Les billets susvises pourront être pris 
à l'aubette des Tramways de la place 
du Commerce, le samedi, de 11 h. à 19 h. 
et le dimanche de 5 h. 15 à B b. 30. 

Renseignez-vous à Nantes-Etat sur 
les trains à utiliser. 

Prix-Courant 
(DÉTAIL) 

67 
75 
48 

Chemin de Fer de Paris à Orléans 
BILLETS DE FIN DE SEMAINE 

La C* d'Orléans a l'honneur d'infor-
mer le public qu'à l'occasion de la fête 
du 15 août qui tombe un mardi, la du-
rée de validité des billets de fin de se-
maine émis aux conditions du g l" du 
chapitre 8 (P. O.) du V. 6-106, Titre 111, 
au départ de Nantes, La Bourse, Chan-
teuay, à destination des gares de la 
Côte du Croisic a été prolongée dans 
les conditions suivantes : 

Fête du 15 août, les billets seront va-
lables à partir du 12 août jusqu'au 16 
août. 

* * 

La Compagnie d'Orléans a l'honneur 
de rappeler au public que les gares de 
Nantes-Orléans, Nantes-Bourse et Saint-
Nazaire, ainsi que les Services des Mes-
sageries de l'Ouest délivrent entre Nan-
tes et Saint-Nazaire et vice-versa des 
billets aller et retour permettant d'effec-
tuer le voyage avec emprunt de la voie 
de fer dans un sens du voyage et les 
bateaux de la Compagnie des Message-
ries de l'Ouest dans l'autre sens. 

Les prix de ces billets sont les sui-
vants : 

1" classe, 33 fr. 80; 2» classe, 27 fr. 10, 
3" classe, 18 .fr. 05. 

Les billets sont valables 2 jours, mais 
par exception le coupon de retour des 
billets délivrés la veille d'un dimanche 
ou d'un autre jour férié est valable 
jusqu'au lendemain du dimanche ou du 
jour férié. 

Lorsqu'un dimanche est précédé ou 
suivi d'autres jours fériés, les coupons 
de retour des billets pris pendant la 
période de ces fêtés ou dans la journée 
qui la précède sont encore valables 
pendant toute la journée qui suit les 
jours fériés. 

Nous cotons les prix suivants sans 
engagement et sauf variation. 

Alimentation 
du Bétail 

Farine de Manioc , 79 »» 
Riz Saigon n" 1 85 »» 
Riz Paddy (non décot tiqué, 

pour chevaux et volailles). 
Brisures de Riz 
Issues de Riz 
Farine « Le Titan » pour 

porcs et bovins, les 100 kil, 
départ 79 »» 

Farine Arachide « Armor ». 90 »î 
Farine « Kystett » 175 »» 
Farine lactée T. T 195 s>» 
Maïs pour volailles très variable 
Tourteau «Armor» en plaques 80 »» 
Tourteau amélioré Chepteline 88 »» 
Tourteau de lin « Robbe » : 

en plaques et vrac, départ 
Dieppe (wagon) 71 »» 

Tourteau Coprah 80 »* 

Produits des Etablissements 
Arsène Bertin 

ALIMENTATION GENERALE 
Provende « Sucrafï » N° 1... 67 »» 

— « Sucraff » N° 2... 65 »» 

ALIMENTATION DES CHEVAUX 

Aliment complet N" 1, 40 % 
avoine, 35 % mélasse...... 87 »» 

Aliment « Le Picotin ». pour 
chevaux de campagne (suc-
cédanés, avoine, tourteaux) 91 »» 

ALIMENTATION DES PORCS 
Optima pour engraissement 

des porcs 82 »s> 
()ptima pour porcelets et 

truies 102 
Les 100 Uilos logés sur wagon Nantes 

Saint-Joseph ou pris à l'usine. 

ALIMENTATION DES BŒUFS 
VACHES ET VEAUX 

Optima lait : 
cordon vert.:., nu 72 »» logé 75 »s 
cordon rouge., nu 85 »> logé 88 *» 

Optima engraissement : 
pour bœufs.... nu 81 »» logé 85 »» 

Optima veaux d'élevage : 
cordon vert, logé... 76 »» les 100kil. 
cordon rouge, logé. 89 »» les 100 kil. 

farine lactée Optima 
pour veaux, le sac dé 5 kil... 11 »» 
Quantité importante, nous consulter. 

Aliments mêlasses 
Mélasse Say 69 »» 
Son mélassé Say 66 »» 
t'aille uielassée 5>ay, 60 72 »» 

Les 100 kilos logés sur wagon Paris-
Gobelins et Pont-d'Ardres, 

N" 2 ter, pour poussins 145 »» 
N" 3, pour poules en mue. 150 »» 
les 100 kilos nus, départ Nantes : 
par 50 kilos, majoration. < 

Coquilles d'huîtres, logées... 65 »» 
Boulettes « LAPOX », logées. 110 
Farine de poisson, logée 195 
Farine de viande, logée 195 »» 

Chaux agricole 
Chaux roches 95 »» 
Chaux blutée (sacs toile)... 90 »» 
Chaux blutée (sacs papier). 110 »» 

les 1.000 kilos, départ Chaudefonds. 

Huiles Comestibles 
Établissements H. de la Tullaye 

BU ILE D'OLIVE 

Logée en estagnons, franco gare 
Les 5 lit. : 47 fr. 50. Les 10 lit. : 91 fr 

HUILE « LA DELICATE » 
Dép, Nantes Franco gare 

5 litres logés... 25 25 31 »» 
10 — — ... 49 50 58 50 

Produits Viticoles 
Soufre sublimé, les 100 kilos 125 »» 

— — les 50 kilos 65 >» 
« Sulsol * soufre colloïdal anglais 

très recommandé contre l'oïdium. 
S'emploie dans la bouillie bordelaise. 
à la dose de 1 kilo, par barrique 
Prix, 15 fr. le kilo. Remise aux adhé 
rents. 
Collosoufre, flacon de 1 kilo. 30 »» 

— — 0,500... 15 50 
Bouillie Azur...., 170»» 

Bouillie Barousse 60" : 
logée en sacs de 50 k. 175 »» les 100 k. 
en caisse de 12 boîtes 

de 2 kilos 200 »» — 
Bouillie <t Macclesfield « : 

pn caisse de 25 paquets de 2 kilos ■ 
la bouillie 60 %... 180 »» les 100 k 
la bouillie 50 167 »» — 
Sulfostéatite cuprique 125 »» 
SULFATE DE CUIVRE français ou 

belge : les 100 kilos 142 »» 
Pour quantités supérieures, nous 

consulter. 

Gpains et Farines 
Voici les Cours officiels des cfréales 

et farines dans notre région à ce jour : 

Nantes, le 20 juillet. 
Farine de froment in'otée 
Blé (d'après la nouvelle loi) 115 
Avoines grises ou noires ... 69 
Avoines bigarrées 63 
Sarrasin Bretagne 86 
Sarrasin Loire-Inférieure... 87 
Orge indigène 70 
Orge Maroc 61 
Sons bonne fabrication 55 

Ces cours s'entendent par wagon coin 
plet, départ lieux de production. 

Cours du Bétail 
Syndicat de la Boucherie de Nantes 

Cours du 13 juillet 
VEAUX : 427. — Le kilo sur pied : 

3.50 à 4.75, tous les kilos payables ; 
moyenne, 4.125. 

BŒUFS : 6. — Le kilo net : Devant • 
Ire qualité, 2.50-3 fr.; 2e quai.. 2-2.50: 
i!e quai., 1-2 fr. Derrière : Ire qualité 
4.50 à 5 fr.; 2e quai.. 3.76 à 4/0; 3e quai. 
3.25-3.75. 

MOUTONS' : 224. — Le kilo : Ire qna 
lité, 6.50 à 7.50; 2e qualité, 5.50 à 6.50. 

4GNEAUX. — Sans tarif 

SYNDICAT DE I A BOUCHERIE 
DE CAMPAGNE 

ET MARCHANDS DE VEAUX 

VEAUX : 427. — Le kilo sur pied, 3.50 
à 4.75. 

II est & observer que ces prix s'en 
tendent rentrés en ville, frais de mar 
ché, nerte do kilo à déduire ; 0 fr. 80. 

Donc, moyenne : 3 fr. 30. 

MARCHÉ DES INNOCENTS 
Paris, le 19 juillet. 

POMMES DE TERRE. — Affaires 
toujours réduites. 

On cote aux 100 kilos, wagons départ, 
marchandise logée : Cavaillon, 45 à 
55 ; mayette de Roscoff, 35; Paimpoi 
Cherbourg, sans offre; Saint-Malo, 18 
à 19; saucisse rouge de Bretagne, 46 
à 50 fr. 

Pour départ culture, on cote : Eerste-
lingen parisienne, 22 à 25; Hainaut pa-
risienne, 50 à 55. 

CAROTTES. — Marché calme. Auxon-
ne" tient 58 fr. départ. 

OIGNONS. — Besoins très réduits. 
On cote aux 100 kilos, wagons dépatl. 
marchandise logée : blancs de Cavail-
lon, 60 à 65; Albi, Auxonne, 75; Ven-
dée, 85 (se termine) ; Roscoff, 50 à 62. 

PAILLES ET FOURRAGES 
Marché libre. — On cote par balles 

pressées, haute densité, aux 100 kilos 
départ Centre, Ouest, Nord, Est. 

Paille de blé, -de 6.50 à 7; d'avoine, 
5.50 à 6; d'orge ou d'escourgeons, 5 
à 5 90 * 

Foin, 33 à 36. Luzerne. 35 à 37. Trèfle, 
30 à 31. 

COUPS des Vins 
Muscadet 850 à 950 
Gros-plant 360 à 420 
Noah ,. 150 à 200 
Seibel*. 360 4 400 

Fourrages 

Provendeine 
Pour l'élevage des porcelets et 

engraissement des porcs, 14 fr. la 
boite, pris au Syndicat, 

Aliments pour Volailles 
et Lapins 

Farine de poisson 165 »» 
Granulé condensé.. 115 »» 
Grande Pondeuse 130 »» 
barine de viande alimentaire 165 »» 
Farine d'os alimentaire 87 »» 
Coquilles huîtres broyées.... 55 »t 

Les 100 kilos logés sur wagon Vertou. 

Aviculture de l'Ouest 
Boulettes « OVOX » n° 1 pour 

pondeuses 130 »» 
N° 2 pour sujets en crois-

sance 135 »» 
N" 2 bis, pour poussins 160 »» 

Savons 
Marque G. H. B. blanc extra, 

72 % d'huile, garanti 235 »» 
Savon Croix d'Or extra pur, 

72 % d'huile 250 »» 
Les 100 kilos départ Nantes, par 

caisse de 50 kilos, en barres ou en 
morceaux d'une livre,, au choix. 

Sel dénaturé 
35 francs les 100 kilos, départ Batz. 
Sel marin de l'Ouest : 36 fr., départ 

grands réseaux par au moins 
1.000 kilos. 

On cote suivant lieux de production 
les 1.000 kilos : 
Paille de blé en bottes 170 à 180 
Paille d'orge en bottes 180 à 18S 
Paille d'avoine en bottes... 180 à 18^ 
Foin, les 500 kilos 140 à 170 

Légumes et Primeurs 
MARCHÉ DU CHAMP DE MARS 

Nantes, le 19 juillet. 
Abricots, le kilo, 5 fr. — Aubergine*, 

la douzaine, 12 fr. — Artichauts, les 12 
10 fr. — Betteraves, la douzaine. 8 fr 
— Carottes, la botte, 1 fr. — Céltcl 
blanc, le paquet, 5 fr. — Choux pom 
mes, les 16, 20 fr. — Choux-fleurs, la 
nièce, 1 tr. 50. — Concombres, la douz 
8 fr. — Cresson, les 12, 5 fr. — Chico 
rées, les 12, 5 fr. — Escaroles, les 12 
6 fr. — Epinards, le kilo, 2 fr. — Harl 
cots verts, le kilo, 2 fr. 50. — Laitues, 
les 20, 3 fr. — Melons, la pièce. 5 i 
10 fr. — Navets, la botte, 2 £r. — Oseille, 
le kilo, 0 fr. 50. — Oignons, le kilo. 
1 fr. 25. — Pommes de Madeleine, le 
kilo, 2 fr. — Poireaux, la botte 6 fr 
— Petits pois, le kilo, 2 fr.— Prunes, le 
kilo. 1.25 à 3 fr. — Poires, le kilo, 1.25 à 
3 fr.— Pèches, le kilo 4.50.— Komaines 
les 12. 3 fr. — Hadis, les 12, 6 fr. -
Raisin, te kilo, 5 fr. — Salsifis, le pa 
quel, 3 fr. — Scorsonères, le paquet 
2 fr. 50. — Tomates, le kilo, 1 fr. 25 
— Pommes de terre, le kilo, 0 fr. 40. 

MARCH 
ËGIONAUX 

ANf.ENIS 
Poulets, la livre, 4 à 5 fr.; canards 

la livre. 2.50 à 3 fr.; pigeons, la cou-
ple. 10 à 12 fr.: lanins. la livre. 2 à 2.25 

CFufs. la dnn7.iine. 3.5Ô à 3.75; beur 
re la livre, 8 à 9 fr. 

Veaux, le kilo, 3 à 3.75; pnri's 6.25 
à 6.50; porcs de lait. 180 à 210 fr. 

CANDfi, 17 juillet. 
Blé, 105-108 fr.; poules, la couple 

26-32 fr.; poulets, la couple, 22 28 fr.: 
canards. la couple, 21-28 fr.; beurre 
la livre. 6.25-6.75; œufs, la dou*ain° 
3 25-3.50; lapins, la r>i.Ve 12 à 14 fr. 
niions, la munie 9-10 fr. 

Porcs gras, le kili 6.50 à 6.75. Porcs 
mniares, la nièce, ?00 i 400 fr. Por 
cillons. la rièce, 180 à 240 fr. 

CHATEAUBRIANT, 19 juillet. 
Blé, 115 fr.; avoines grises et noires. 

Su fr.; blé noir, 80 fr.; orge, 80 fr.; 
farine Ire qualité, 170 fr.; sons. 65 a 
70 fr. 

Beurre ordinaire, le kilo, en gros 
9 fr., détail 14 fr.; œufs. 2.75 à 4 fr 

Poules, la couple, 30 à 35 fr.; pou 
lets de grain, la couple, 30 à 32 fr.. 
poulets vivants, le demi-kilo, 5 à 5.50 
canards, la pièce, 12 à 14 fr.; jeune:, 
canards, la couple, 30 à 32 fr.; oies, la 
pièce, 22 à 25 fr.; pigeons, la couple 
10 à 12 fr.; lapins, 10 à 15 fr. 

Bœufs gras, le kilo sur pied, 2 â 
2.50; bœufs de travail, la paire 2.00'' 
à 3.500 fr.; vaches grasses, le kilo sui 
pied, 1.50 à 2.25; veaux, 3.50 à 4 fr ; 
génisses, 80o à 1.200 fr.; génisses. IL 

kilo sur pied, 2 à 2.60; vieux mouton». 
150 à 200 fr.; porcs de lait. 150 à 
200 fr.; porcs maigres, le kilo sur pied 

■ i à 7.50; percs gras. 6.30 à 6.40 por 
celets, 300 à 400 fr. Les chevaux de 
travail, 2.800 à 3.500 fr.; chevaux dr 
boucherie, 600 à 1.200 fr. 

NOZAY 
Farine, incotée; farine de sarrasin. 

152 à 155. 
Blé. 114 à 115; seigle. 75 à 76; orge 

de mouture, 71 à 72; avoine, 70 à 71g 
sarrasin, 79 à 80; son, 59 à 60; son de 
sarrasin, 67 à 68 fr. 

Cidre, la barrique. 140 à 150 fr., 
droits en sus. 

Foin de bonne qualité, 110 à l'5 fr.; 
paille pressé, 95 à 100 fr. aux 500 kilos. 

Beurre, le kilo, en gros 12 tr., au 
détail, 13 à 13.25; œufs, 3 fr.; poulets, 
la couple, petits 22 à 30 fr., gros en-
graissés, 31 à 38 fr. (11.50 le'kilo vi-
vant); lapins, 10 à 15 fr.; canards, la 
couple, 26 à 32 fr. 

Bœuf, le kilo sur pied. 2.50 à 2.90; 
vache, 1.80 à 2.40; veaux, 3.50 à 3.75; 
mouton, 5 à 5.25; porcs gras, 6.25 à 6.40. 

Porcelets six à huit semaines, 160 à 
210 fr.; deux à trois mois, 220 à 300 fr.; 
couranlins trois à quatre mois, 310 à 
400 fr.; jeunes truies adultes, 370 a 
450 fr. 

SAVIiNAY 
Beurre ordinaire, le demi-kilo, en 

gros 9 à 9.25, au détail 9.75 à 10 fr.; 
œufs, la douzaine, 4 à 4.25. 

Poulets, la couple, gros 38 à 45 fr, 
moyens 28 à 35 fr., petits 20 à 25 fr.; 
poulets vivants, le demi-kilo, 4.50 à 
5.50; lapins, gros 18 à 20 fr., moyens 
13 à 15 fr. 

Bœufs gras, le kilo sur pied, 2 à 
3 fr.; vaches grasses, 1.75 à 2.50; veaux, 
3 à 5 fr.; moutons, 3 à 4 fr.; agneaux, 
le kilo sur pied, 4.50 à 5 fr. 

PONTCHATEA U 
Poulets, la couple, gros 40 fr., moyens 

35 fr., petits 25 à 30 fr.; pigeons. 6 fr.; 
lapins, la pièce, 15 fr. 

Œufs, la douzaine, 4.50; beurre, la 
livre, 8 à 8 50. 

SAINT-ETIENNE-DE-MONTLUC 
Poulets, la couple, gros 40 à 42 fr, 

moyens 35 à 40 fr.. petits 30 à 35 fr.; 
canards, la pièce, 18 à 20 fr.; pigeons, 
la couple, 10 à 12 fr.; lapins, la pièce, 
15 à 18 fr. : œufs, la douzaine, 3 fr.; 
beurre, le demi-kilo, 7 fr. 

Veaux, le kilo, 3 à 5 fr. 
CLISSON 

Blé, 105 fr.; avoine, 85 fr.: blé noir, 
95 fr. Foin, les 500 kilos, 200 fr.; paille, 
100 fr. Poulets, là couple, gros 40 à 
45 fr.. moyens 36 k 39 fr., petits 26 k 
30 fr.; canards, la pièce. 10 à 15 fr.; 
lapins, la pièce, 8 k 15 fr.; œufs, la 
douzaine, 3,50 à 3.75; beurre. le demi-
kilo. 6.50 à 8 fr. 

Vaches grasses, le kilo, 2 à 3 fr.{ 
vaches laitières. 1.000 à 2.200 fr.; veaux. 
4 à 5 fr.: porcs. 6.30; porcs de lait, 
200 à 250 fr. 

ARTHON-EN-R FTZ 
Froment rouge, 105 fr.; avoine, 100 fr. 
Foin. les 500 kilos, 100 fr.; paille, 

60 fr. 
Poulets, la couple, gros 35 fr., moyens 

30 fr;, petits 28 fr.; canards, la pièce, 
15 à 18 fr.; pigeons, la couple, 12 fr.; 
lapins, la pièce, 15 à 18 fr.; œuts, ta 
douzaine, 3.70; beurre, le demi-kilo, 6.25, 

Bœufs gras, le kilo sur pied, 3 fr.; 
vaches grasses, le kilo, 2.25; vaches lai-
tières, 1.800 à 2.000 fr.: taureaux, le 
kilo, 2 fr.; veaux, t.25; veaux de lait, 
4.25; moutons, 5 fr.; porcs, 4.25; porci 
de lait, 250 à 400 fr. 

Foires et Marchés de la Semaine 
Mercredi 26 juillet. — Reiè. 
Samedi 29. — Herbignac. 
Dimanche 30. — Bouguenais. 

Le Syndicat décline toute responsa-
bilité quant à la teneui de ta Publicité 
ei des Annonces. 

L'Imprimeur-Gérant : O. GB1MAUD, 

nn ipiriier-to"3 secret pour guérir Pipi au lit il 
KtLlulCUOC Hémorroldes.NlaisimNERA.à Nantes 

Nacl;TV0S MEUBLES 

DOCKS DU MOBILIER 
Le plus Grand Choix 

11, Rue do Flandres 

NANTES les Meilleurs Prix 

Le Savon des Uws 
prévient et guérit les amponles, 
écorchures, échauffemeitts des pieds, 
de l'aine ou des aisselles, diminue 
la transpiration, raffermit la peau 
et désodorise la sueur. Lire la bro-
churj jointe à tout envoi. En vente 
dans toute bonne Pharmacie et 
Herboristerie. Pharmacie BONHOM-
ME, a Vitré, 4 fr. la boîte, franco. 

MEUBLES ALNA 
fVSaison de confiance 

15, Chaussée madeleine, NANTES 

COLORÉ • BONIFIÉ 
CONSERVÉ-CLARIFIÉ 

MALADIES» GUÉRIES 
PAR ua 

PRODUITS GATË 
eXIOSR LA VRA1X HARQUf 

T>.. ph— tt 6. QALICHÊRE • 
^U,, IIIM Mil. .IMII lll.nW-^-T 

Dépôts : Pharmacies (Irion, a »,ozav 
Prévost, â Héric; Sicard. a Fay-de-Hre-
tagne; Garnier, à Pont-Ohâteau• Alain 
Lageat, à Savenay; Thibault, à St-Mars 
la-Jaille; Turpin, à Nort-sur-Erdre; Le-
roux, à Plessé. 

Ecrin, an Bureau de Propagande 
«2. /tue de Richelieu. Parie C3'i 
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